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ANALYSE 

 

La société civile mobilisée pour intégrer 
les ODD de l’ONU

 Le dossier du mois de ce bulletin de veille et de capitalisation sociétale de 

juillet 2018 est consacré aux objectifs de développement durable (ODD) de 

l’ONU 2015-2030. Bonne surprise, la seconde édition du rapport sur 

l’appropriation des ODD par les acteurs non étatiques réalisés par un 

collectif de plus de 80 organisations en France constate une progression 

certaine de l’agenda 2030. Surtout, ce rapport propose des leviers pour agir 

qui sont autant de pistes pour accélérer le mouvement. Ils contribuent 

significativement à la réalisation de la feuille de route nationale qui devrait 

voir le jour en 2019. 

Vous trouverez également dans ce numéro de juillet, les contributions de 

nos partenaires - ISBL Consultants, Le Mouvement Associatif, l’ADMICAL, 

Pro Bono Lab - que nous remercions vivement. La contribution de l’ORSE 

porte, elle, sur l’étude réalisée par cette organisation avec le cabinet Des 

Enjeux et des Hommes en partenariat avec BPI France « RSE & 

Gouvernance » publiée en juin dernier. Cette étude, réalisée auprès de 250 

entreprises, montre que la fonction RSE est de plus en plus au cœur des 

entreprises. Elle constate cependant que des difficultés persistent 

nécessitant, d’une part de développer un accompagnement pédagogique à 

la RSE au sein des entreprises afin de mieux la faire comprendre et, d’autre 

part de favoriser l’implication des gouvernances d’entreprises en la matière 

ce qui est un enjeu crucial des prochaines années. 

Dans son récent rapport « Emploi et questions sociales dans le monde en 

2018 : une économie verte et créatrice d’emplois », l’Organisation 

Internationale du Travail chiffre à 18 millions le solde d’emplois induits par la 

généralisation de la transition verte d’ici 2030 (24 millions de création et 6 

millions de disparitions). Il s’agit là d’emplois formels alors que, toujours 
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selon l’OIT, 60% de la population de la population active mondiale travaille 

encore dans le secteur informel (sans contrats, ni droits ni règles). 

Dans la rubrique « on n’arrête pas le progrès », vous découvrirez le solar 

coin, une nouvelle crypto monnaie adossée non pas sur les cours de Bourse 

…mais sur l’activité solaire. Le solar coin récompense en fait les producteurs 

d’énergie solaire sur la base d’un solar coin pour chaque mégawatheure 

produit. L’avenir nous dira s’il s’agit d’une véritable innovation ou d’une 

nouvelle dérive spéculative.  

Toujours dans ce numéro de notre bulletin, vous trouverez un compte rendu 

de la 4ème rencontre des pionniers des Alliances en territoires du 12 juin 

dernier. A cette occasion Le RAMEAU a réalisé une rétrospective sur dix 

ans de la construction territoriale qui montre de réelles avancées. 

Enfin, une information qui devrait interpeller le plus grand nombre, selon une 

récente étude du WWF France, le « jour du dépassement » - celui où 

l’empreinte écologique excède la bio capacité de la Planète- a été franchi 

pour la France le 5 mai dernier. Même si la France est encore loin des pays 

les plus prédateurs (Qatar le 2 février, Etats-Unis, Canada, Australie) le 

résultat n’est guère brillant et équivalent à celui des autres pays européens. 

A titre de comparaison, toujours selon le WWF France, avec le mode de vie 

du Vietnam le jour du dépassement n’interviendrait que le 20 décembre 

(pour mémoire au niveau de la planète, le jour du dépassement a été en 

2017, le 2 août). 

Nous vous souhaitons de bons congés… et une bonne lecture. 
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DOSSIER DU MOIS 

LA SOCIETE CIVILE FRANÇAISE MOBILISEE POUR INTEGRER LES ODD 

Après le premier rapport sur l'appropriation des ODD par les acteurs non étatiques français paru en 

2017, plus de 80 organisations ont contribué à la seconde édition. Coordonnée par le Comité 21 et 

18 organisations copilotes, cette nouvelle publication dresse l'état des lieux du niveau de 

connaissance et d'utilisation de l’Agenda 2030 dans les stratégies développement durable des 

organisations françaises, dans leurs actions en France et à l’international. Trois ans après l'adoption 

des ODD, on note en 2018 une progression certaine de l’intégration de l’Agenda 2030, de bon 

augure avant la première grande évaluation de l'ONU en 2020. Les acteurs ayant contribué à 

l’élaboration du rapport se sont donnés rendez-vous le lundi 2 juillet au Ministère de la Transition 

écologique et solidaire pour restituer, à l’occasion d’un débat public, les principaux enseignements 

du rapport. 

 

Un rapport collectif 

Fruit d’une large collaboration de différents acteurs de la 

société civile française, le rapport 2018, structuré en deux 

parties, propose d’abord une étude du niveau 

d’appropriation des ODD acteur par acteur : comment les 

collectivités territoriales, les entreprises, les ONG, les 

acteurs associatifs, les syndicats, la jeunesse et les 

acteurs de l’enseignement supérieur et de la recherche se 

saisissent-ils de l’Agenda 2030 ? Il se concentre dans une 

deuxième partie sur les 6 ODD passés en revue par l’ONU 

cette année lors du Forum Politique de Haut Niveau 

(FPHN) en proposant des retours d’expériences très 

concrets dans le secteur de l’eau et de l’assainissement (ODD6), des énergies propres (ODD7), de 

la ville durable ODD11), de la production et consommation responsables (ODD12), de la biodiversité 

terrestre (ODD15) et des moyens de mise en œuvre & partenariats (ODD17). 

 

Complémentaire et annexé au point d’étape officiel réalisé par le gouvernement français, ce rapport 

ne vise pas à évaluer le niveau de progression de la réalisation des ODD et de leurs cibles de façon 

quantitative, mais se penche plutôt sur la question de savoir si l’Agenda 2030 devient peu à peu 

un outil pour les acteurs français, un cadre structurant pour repenser leurs stratégies 

développement durable et revoir à la hausse l’ambition de leur engagement sociétal. 

 

Une progression vers l’intégration de l’Agenda 2030 

2018 esquisse enfin le tournant espéré depuis 2 ans dans la mobilisation de la société pour l’Agenda 



avril 

Bulletin de veille et de 
capitalisation sur l’innovation 
sociétale - n°36 

Juillet  2018 

 

  

   
6 

2030. Cela est sans doute dû en partie à l’Etat qui a structuré un cadre national clair et opérant pour 

la mise en œuvre des ODD en France (comité de pilotage de haut niveau, lancement du site Internet 

www.agenda-2030.fr, processus de concertation national pour l’élaboration de la feuille de route 

France, etc.), envoyant ainsi un message politique fort et nécessaire. Mais cela est également dû à 

la forte mobilisation des « corps intermédiaires » qui œuvrent depuis des mois à sensibiliser et à 

outiller les acteurs pour qu’ils se saisissent de l’Agenda 2030 : beaucoup de réseaux comme le 

Comité 21, le Global Compact France, le Partenariat Français pour l’Eau, pS-Eau, 4D ou Cités 

Unies France font des ODD le cœur de leurs programmes à destination de leurs membres. Tout 

laisse à penser que petit à petit les ODD vont infuser au sein des organisations pour généraliser 

l’Agenda 2030 comme le nouveau cadre pertinent pour repenser et mettre en œuvre les politiques 

développement durable des organisations. 

 

Une analyse approfondie acteur par acteur 

Certes, on note pour les entreprises l’amorce d’une intégration naissante, à l’image du Groupe La 

Poste qui a revisité son analyse de matérialité au prisme des ODD, ou encore le groupe Rémy 

Cointreau qui fait des ODD une des variables de la rémunération de ses dirigeants, mais cela reste 

encore très largement cantonné aux plus grandes d’entre elles. Les PME/PMI restant encore 

éloignées à ce mouvement d’intégration des ODD. 

Au niveau des collectivités territoriales, force est de constater que les premières marches de 

l’appropriation des ODD, de leurs cibles et indicateurs restent encore à franchir. Les réseaux d’élus 

n’ont que peu investi la question. Trois ans après la réforme territoriale, l’utilisation de cette feuille de 

route universelle reste faible en dehors de quelques politiques de coopérations décentralisées. A 

l’instar des entreprises, quelques collectivités pilotes défrichent la territorialisation des ODD. Le 

Conseil départemental de la Gironde a été la première, et d’autres comme Mérignac, Besançon, le 

Conseil départemental du Var ou le Conseil régional de Nouvel Aquitaine s’appuient sur l’Agenda 

2030 pour réaliser leur rapport annuel développement durable. Niort souhaite par ailleurs aller plus 

loin et faire de l’Agenda 2030 le fil conducteur de ses politiques publiques. Quant aux Pays de la 

Loire, la Dreal soutient les premières déclinaisons des ODD dans les projets de territoire durable 

(Communauté de communes d’Erdre et Gesvres). 

L’intégration des ODD au système éducatif français est une clé essentielle si l’on veut réussir cet 

exercice mondial de long terme qu’est l’Agenda 2030. Pour l’instant, les jeunes sont peu, voire pas, 

formés aux ODD, ce qui ne signifie pas pour autant qu’ils ne soient pas sensibles et engagés dans 

le développement durable. L’enseignement supérieur doit intégrer cette dimension. Un travail 

s’amorce au sein de la CPU-CGE pour sensibiliser et outiller les universités et grandes écoles. 

Au niveau des acteurs associatifs, il convient de distinguer deux types d’acteurs : d’abord les 

ONG, qui agissent à l’international, sont de facto beaucoup plus mobilisées sur la question ODD car 

auparavant impliquées dans la mise en œuvre des Objectifs du Millénaire pour le Développement 

(OMD) ; de plus, les ODD sont issus du processus Rio+20, c’est-à-dire des négociations 

internationales. Les acteurs associatifs agissant en France se trouvent quant à eux dans une 

situation paradoxale : ils agissent quotidiennement et très concrètement à l’atteinte des ODD 

(réduction des inégalités - ODD10, éducation populaire - ODD4, santé - ODD3, lutte contre la 

pauvreté - ODD1, faim - ODD2, santé - ODD3…), mais pour autant ils ne sont pas ou peu 

conscients qu’ils peuvent adosser leurs actions à ce nouveau cadre. L’appropriation des ODD 

nécessite de repenser l’organisation de son intelligence collective ce qui est difficile pour une 

organisation qui fait face à de fortes contraintes (restrictions budgétaires, crise du bénévolat, 
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exigences réglementaires de plus en plus lourdes …). 

 

Des leviers pour agir 

Si la pertinence des réseaux multi-acteurs est reconnue par toutes les organisations impliquées 

dans ce rapport, les intervenants du débat public ont également souligné de quelle manière les ODD 

pouvaient favoriser un changement de regard avec une vision plus systémique et générer une 

nouvelle approche des sujets traités par les organisations. Sylvain BOUCHERAND, président de la 

Plateforme RSE s’est exprimé en faveur de 4 engagements prioritaires pour davantage intégrer les 

ODD au sein des entreprises : le reporting, la chaîne de valeur des produits et des services, la 

transversalité et comme outil de dialogue avec les parties prenantes. Selon Christian DUBOST, 

directeur du développement durable à la SNCF, « la valeur ajoutée des ODD, à l’échelle d’une 

entreprise, devient significative dans une double dynamique du changement, stratégique et 

opérationnel ». Présidente de l’Orse et directrice du développement durable à Suez, Hélène 

VALADE a témoigné d’une démarche visant à inscrire les ODD dans une trajectoire exogène à 

l’entreprise, à l’instar de la priorité stratégique « contributeur au Bien Commun », adoptée par son 

entreprise dans le cadre de la Feuille de route Développement Durable. 

En complément de ces interventions, le prisme du territoire est apparu comme le cadre privilégié 

pour mettre en œuvre les ODD à l’échelle d’une organisation. Observateur de pratiques nationales 

et internationales, Stéphane POUFFARY, fondateur et directeur général d’Energies 2050, a souligné 

les atouts de la France dans cette appropriation : « une approche collective, nationale et déclinée 

sur les territoires ». Qualifié de « médecine générale du fonctionnement d’un territoire » par Alain 

LECOMTE, directeur général de Vivapolis, l’ODD 11 « Villes & Communautés Durables » conjugue 

les interactions entre territoires et la coproduction de politiques locales. Présidente de Cités Unies 

France, Valérie DUMONTET, a apporté son éclairage à la question de la territorialisation des ODD. 

Sur le plan international, les acteurs de la coopération décentralisée ont pris conscience du fait que 

les ODD constituent des leviers d’évolution des politiques publiques, renforçant la pertinence et 

l’efficacité de ces politiques, en articulant des thématiques locales avec des enjeux partagés au plus 

haut niveau international. Aldine FURIO, directrice du plaidoyer de Max Havelaar, a rappelé 

l’importance pour toutes les parties prenantes de faire le pas de côté nécessaire : les acteurs de la 

chaîne de production (du producteur au distributeur), les consommateurs, et également les 

institutions, qui disposent d’un levier d’engagement avec les achats responsables. 

Publié en français et anglais une semaine avant le début du FPHN, cette publication sera présentée 

à New York le 18 juillet en marge du Forum. Il apporte donc une contribution non seulement au 

débat international mais également à l’élaboration de la feuille de route nationale pour la mise en 

œuvre des ODD en France qui doit voir le jour en 2019. 
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NOUVEAUX MODELES D’AFFAIRES SOCIETAUX 

 « STATUT NE VAUT PAS VERTU », PAR ISBL CONSULTANTS 

EN PARTENARIAT AVEC ISBL CONSULTANTS  

 

Dans le Plan d’action pour la croissance et la transformation des entreprises (PACTE) 1, il est 
désormais question d’inscrire un nouveau type d’entreprise (l’entreprise à mission) dans notre 
cadre législatif, ce qui aurait pour effet de consacrer la reconnaissance de la possibilité pour les 
sociétés de capitaux d’œuvrer pour l’intérêt général2. Si l’intégration d’autres motifs de création 

d’une société3 que la simple recherche de profits, semble s’inscrire dans le temps (en raison des 

excès et dérives provoqués par certaines de ces mêmes sociétés), l’abandon de la distinction 
activité civile/activité commerciale permettrait aux associations relevant du périmètre de 
l’Économie sociale et solidaire (ESS) de diversifier l’écosystème des entreprises avec beaucoup 
plus d’efficacité. Tout en évitant les risques de banalisation de ce nouveau secteur économique. 

 L’entreprise à mission : une vraie fausse bonne idée ? 

A peine plus de trois ans après l’adoption de la loi relative à l’ESS4, dont la définition du périmètre s’était 
cristallisée autour de l’entrée des entreprises agréées « ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE 
SOCIALE »5, cette économie se retrouve aujourd’hui face à un risque accru de banalisation. En effet, la 
multiplication des acteurs économiques susceptibles d’œuvrer pour l’intérêt général6 risque de brouiller 
encore un peu plus les spécificités de l’ESS. 

Certes, l’entreprise à mission est déjà une réalité dans d’autres pays européens (Italie, Royaume-Uni, 
Espagne), notamment sur le modèle anglo-saxon de la Benefits corporation et du label d’évaluation 
d’impact BCorp. Mais avec un succès limité dans la mesure où la Belgique est en passe d’abandonner le 
statut des Sociétés à Finalité Sociale (SFS) créé par une loi du 13 avril 1995 et finalement très peu utilisé 
(404 SFS en 2015). En France, un récent rapport du Conseil national des Chambres régionales de l’ESS7 

                                                      

1 www.economie.gouv.fr/plan-entreprise-pacte 

2 N. Notat et J.-D. Senard, Rapport aux Ministres de la Transition écologique et solidaire, de la Justice, de l’Economie et des Finances, du Travail, 
L’entreprise, objet d’intérêt collectif, 9 mars 2018 

3 C. civ. art. 1832 et 1833 

4 L. n°2014-856 du 31 juill. 2014, JO du 1eraoût 

5 Ibid, art. 11 

6 Chorum CIDES, L’ESS au défi de l’entreprise à mission, 7 mars 2018 

7 Observatoire national de l’ESS, CNCRESS, Les entreprises agréées « entreprise solidaire d’utilité sociale : quelle réalité aujourd’hui ? » rapport 
2017 

http://www.isbl-consultants.fr/statut-ne-vaut-vertu-oui/#note3
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montre que les entreprises agréées « ESUS » ne représentent que 0,4% des entreprises de l’ESS au 
1ermars 2017, dont moins de 20% sont des entreprises commerciales. 

Alors à quoi bon multiplier les statuts d’entreprise dont personne ne veut ? Ni les acteurs de l’ESS8, ni le 
Mouvement des entreprises en France (MEDEF), ni l’Association française des entreprises privées (AFEP). 
Pourquoi prendre le risque de fragiliser un secteur d’ESS n’ayant pas encore réussi à faire valoir ses 
spécificités propres auprès du grand public ?  

L’entreprise associative : vers un statut renouvelé ? 

Plutôt que de tenter par tous moyens de faire entrer les sociétés de capitaux dans le périmètre de l’ESS, 
avec les risques précédemment exposés, ne faudrait-il pas consacrer nos efforts au renforcement du 
particularisme des acteurs de l’ESS actuellement reconnu par la loi du 31 juillet 2014 ? Le droit fiscal ne 
doit-il pas continuer à moduler sa pression (sous forme d’exonérations fiscales), sur le groupement, selon 
qu’il aura pour finalité d’enrichir ou non ses membres, selon qu’il contribue ou non à œuvrer pour l’utilité 
sociale – peu importe que cette notion soit entendue au sens fiscal du terme9 ou au sens de la loi relative à 
l’ESS10– ou pour l’intérêt général11 ? Autrement dit, l’idée doit demeurer selon laquelle plus les objectifs 
visés par les membres sont altruistes et plus le régime juridique doit être souple et le régime fiscal 
favorable. Au contraire, plus l’« égoïsme » des fondateurs de la personne morale est avéré et plus le 
régime juridique doit être contraignant et le régime fiscal pénalisant. Certes, « UN TEL STATUT NE 
SIGNIFIE[RAIT] PAS NECESSAIREMENT UN STATUT PRIVILEGIE » 12  mais l’idée d’un statut 
d’exception semble se justifier au regard de la « CONTRAINTE DE NON DISTRIBUTION 13  DES 
BENEFICES »14 inscrite dans leurs statuts et des apports de leurs activités en faveur de la collectivité. 

Actuellement, le régime juridique réservé aux associations à caractère économique 15  (appartenant au 
secteur ESS) n’est pas satisfaisant. Loin de bénéficier d’un statut privilégié, ces associations16 sont en 
réalité enfermées dans un régime de commercialité sanction17 de nature à heurter le principe de la liberté 
du commerce. Or, un tel régime n’entre-t-il pas en contradiction avec celui qui impose le respect de l’égalité 
de traitement de tous les opérateurs économiques, quel que soit leur statut ? Par ailleurs, ce type de 
groupements à but non lucratif demeure, aujourd’hui encore, civil par la forme et commercial en raison de 
(certaines) de ses activités, ce qui le conduit inévitablement à une situation bancale sur un plan juridique 
dans le rapport qu’il entretient avec l’économie. En effet, la notion d’activité commerciale, trop emprunte 
d’esprit de lucre18, n’est pas de nature à intégrer l’objectivité recherchée pour caractériser la démarche 
économique de ces organismes et surtout leur intention réelle au moment où ils s’immiscent dans la 
circulation des richesses. Sur ce point, l’abandon de la distinction activité civile et activité commerciale – 

                                                      
8 Position d’ESS France sur la mission « Entreprises et intérêt général », 5 mars 2018 ; voir égal. HCVA, Réflexions du HCVA sur l’entreprise à 
missions et le lien entre entreprise et intérêt général, 05 mars 2018 
9 BOI-IS-CHAMP-10-50-10-20-20170607, § 580 à 620 
10 L. n°2014-856 préc., art. 2 
11 CGI, art. 200 et 238 bis 
12 M. Malaurie, Plaidoyer en faveur des associations, D. 1992, Chr., p. 274 
13 Ou de distribution limitée pour ce qui concerne les coopératives 
14 B. Enjolras, Comment expliquer la présence d’organisation à but non lucratif dans l’économie de marché ? Une théorie socio-économique des 
organisations non lucratives, Annals of Public and Cooperative Economics, CIRIEC, 1995, p. 432 : pour l’auteur, « LA CARACTERISTIQUE MAJEURE 
DES ORGANISATIONS NON LUCRATIVES NE CONSISTE PAS A NE PAS REALISER DE PROFIT, MAIS A NE PAS DISTRIBUER DE PROFIT. CETTE 
CONTRAINTE DE NON DISTRIBUTION, RESULTANT D’UN CHOIX VOLONTAIRE ET PUBLIQUEMENT ANNONCE, CONSTITUE LA SPECIFICITE 
DIFFERENCIANT LES ORGANISATIONS NON LUCRATIVES DES ORGANISATIONS LUCRATIVES ET PUBLIQUES, RETENUE PAR LES 
ECONOMISTES. LES PROFITS, S’IL EN EXISTE, DOIVENT ETRE REINVESTIS DANS L’ORGANISATION NON LUCRATIVE, ALORS QU’ILS SONT 
DISTRIBUES AUX PROPRIETAIRES LORSQU’IL S’AGIT D’UNE ORGANISATION LUCRATIVE OU RETOURNES AU TRESOR LORSQU’IL S’AGIT 
D’UNE ORGANISATION PUBLIQUE. » 
15 C. Amblard, Activités économiques et commerciales des associations, Lamy associations, Etude 246 
16 C. Amblard, Associations et activités économiques : contribution à la théorie du Tiers-secteur, Thèse de droit, Université de Versailles Saint-
Quentin-En-Yvelines, juin 1998 
17 Interdiction de s’immatriculer au RCS, de bénéficier du régime du bail commercial ou de la location gérance… 
18 C. com. art. L121-1 et L.121-2 : l’acte de commerce est défini par les tribunaux, à partir de l’achat pour revendre, comme l’acte par lequel une 
personne s’immisce dans la circulation des biens et des services en cherchant à retirer un profit de son intervention 

http://www.isbl-consultants.fr/statut-ne-vaut-vertu-oui/#note9
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pour une approche plus pragmatique que seule la notion de droit économique 19  pourrait permettre – 
semble mieux à-même d’assurer le critère d’objectivité recherché et constituerait assurément une nouvelle 
étape vers la diversification de l’écosystème des entreprises. 

Une fois l’égalité des opérateurs économiques assurée, rien n’empêche par la suite que l’on procède à des 
discriminations positives en faveur de ceux dont l’activité se concentre vers la satisfaction des intérêts du 
plus grand nombre. En effet, pourquoi ne pourrait-on pas soutenir l’effort particulier de groupements dont 
les « SPECIFICITES MERITOIRES »20 rejaillissent sur l’ensemble de la collectivité ? Pourquoi ne pas 
imaginer, en dehors de toute référence à la seule logique du Marché, l’organisation d’un corps de règles 
permettant la mise en œuvre d’un certain nombre de « DISCRIMINATIONS POSITIVES »21 en faveur de 
tels groupements ? L’acceptation moderne du principe d’égalité22 n’oblige-t-elle pas, en effet, à rétablir la 
situation en faveur d’organisations susceptibles d’œuvrer pour la collectivité et l’intérêt général ? 

Il importe désormais de dénoncer l’application aveugle des règles de concurrence aux acteurs de l’ESS qui 
les conduit le plus souvent à renoncer à leurs projets d’utilité sociale – pour rechercher une plus grande 
compétitivité – ou à une banalisation de leurs actions lorsque celles-ci se réalisent. Face à de tels risques, 
« LES STATUTS, S’ILS NE VALENT PAS VERTU » nous semblent, plus que jamais, constituer le 
meilleur des remparts en révélant de façon intangible les réelles motivations des entrepreneurs. 

OBLIGATIONS VERTES : UN MARCHE FRANÇAIS TIRE PAR L’IMMOBILIER 

Une étude récente de CBI et Lyxor révèle que la France devrait continuer à porter la croissance du marché 

des green bonds, ces « obligations vertes » qui servent à financer des projets environnementaux de 

développement des énergies renouvelables ou d'amélioration de l'efficacité énergétique. Avec plus de 

37 milliards d'euros d'émissions cumulées depuis 2012, l'Hexagone se classe au troisième rang mondial et 

premier en Europe. 

Sans compter l'émission de 9,7 milliards d'euros de titres souverains français, la plus importante jamais 

réalisée, le marché français a doublé par rapport à 2016 grâce à de nombreux émetteurs privés non 

financiers, de toutes tailles - dont Engie, avec 6,25 milliards.  

Le secteur de l'immobilier a représenté sur l'année 32 % du produit alloué, devant le secteur de l'énergie 

(18 %). Il apparaît que les obligations vertes françaises présentent des maturités plus diversifiées que les 

obligations classiques. Ainsi, 61 % des obligations vertes du secteur privé ont une maturité comprise entre 

10 et 15 ans. Neoen et CACIB ont émis des obligations vertes d'une maturité comprise entre 15 et 20 ans, 

et Engie, une obligation perpétuelle. Côté secteur public, les termes sont encore plus longs : l'obligation 

émise par SNCF Réseau en 2017 affiche une maturité de 30 ans, l'OAT ayant une maturité de 22 ans. Les 

premières obligations vertes, émises par des collectivités territoriales et par l'Agence Française de 

Développement (AFD), avaient une maturité comprise entre 10 et 15 ans, la RATP et la CDC ayant, elles, 

émis à 5 ou 10 ans. 

                                                      
19 Comm. CE, 27 oct. 1992, n°92.521, 90 Tour italia, SPA, RJDA 1993, n°135 ; Comm. CE 13 juill. 1994, n°94/601/CE, Carton, JOCE, n° L. 243, p. 1, 
JCP E 1995, I, p. 484, n°8, obs. Y.R : le fait de s’immiscer dans la circulation des richesses ou encore, de concourir à la production ou à la 
commercialisation de produits ou de services suffit à caractériser l’activité économique et, par conséquent, à entraîner l’application d’un cadre 
juridique identique à toutes les formes d’entreprise, quel que soit l’élément intentionnel (désintéressé ou non) qui préside à l’exercice de l’activité 
en question. 
20 F. Bloch-Lainé, Identifier les associations de service social, RECMA, 1994, n°251, p. 61 et s. : pour l’auteur, il est nécessaire de « DEGAGER DES 
CRITERES SERVANT A JUSTIFIER L’EXISTENCE ET LE STATUT PARTICULIER » de ces associations. 
21 CE, Rapport public sur le principe d’égalité, Etudes et documents, La Documentation française, 1997, n°48, p. 87 : « LA DISCRIMINATION 
POSITIVE EST UNE CATEGORIE PARTICULIERE DE DISCRIMINATION JUSTIFIEE, MISE EN ŒUVRE PAR UNE POLITIQUE VOLONTARISTE ET 
DONT L’OBJECTIF EST LA REDUCTION DES INEGALITES. » 
22 C.C. 12 juillet 1979, Rev. Dr. publ. 1979, 1726 ; CE, 10 mai 1974, D. 1975, 393, note P. Tedeschi : selon le CE, « la règle de l’égalité de traitement 
des divers intéressés n’interdit pas les discriminations entre les différentes catégories de personnes se trouvant dans des situations différentes. » 
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FIGURE : EMISSIONS DE GREEN BONDS PAR SECTEURS 

 

Source : Lyxor. 

La forte activité du secteur s'expliquerait tout d'abord par un écosystème favorable. L'année 2017 a vu 

plusieurs nouveaux entrants, dont la CDC ou la RATP (500 millions toutes les deux), Icade (600 millions 

d'euros) ou encore Invahoé Cambridge et Natixis Assurances (une opération conjointe de 480 millions 

d'euros). Et ce n'est pas fini : « divers nouveaux émetteurs se préparent à entrer en lice », avec le 

soutien « des municipalités, départements et régions », indiquent CBI et Lyxor. L'étude souligne aussi « le 

rôle proactif joué par le gouvernement français et l'Autorité des marchés financiers ainsi que l'attitude des 

parties prenantes impliquées et des gérants d'actifs français, qui ont favorablement accueilli les obligations 

vertes par le biais d'offres dédiées. » 

 
Source : Lyxor.  

En outre, la France ferait figure de pionnière en termes de meilleures pratiques dans le domaine des 

émissions vertes, à travers notamment des avis externes, des certifications et des déclarations annuelles 

de qualité. « Avec le soutien et les actions des institutions gouvernementales et financières, la France a 

pris les commandes du marché des obligations vertes non seulement en Europe, mais aussi sur la scène 

internationale. Elle a mis sur pied un marché robuste qui tient aujourd'hui lieu d'exemple en matière de 

meilleures pratiques », conclut Manuel Adamini, responsable du programme de sensibilisation des 

investisseurs et des partenaires, Climate Bonds Initiative.23 

                                                      
23 Obligations vertes : un marché français tiré par l’immobilier – pour en savoir plus :  

- http://www.lyxor.com/uploads/tx_bilyxornews/CBI_Lyxor_Etude_Marche_Franc__ais_GreenBonds.pdf  
- https://business.lesechos.fr/directions-financieres/financement-et-operations/credits/0301626778429-green-bonds-la-france-

en-pointe-320688.php  
- https://www.greenunivers.com/2018/04/limmobilier-premier-secteur-beneficiaire-des-green-bonds-en-france-180518/ 

http://www.lyxor.com/uploads/tx_bilyxornews/CBI_Lyxor_Etude_Marche_Franc__ais_GreenBonds.pdf
https://business.lesechos.fr/directions-financieres/financement-et-operations/credits/0301626778429-green-bonds-la-france-en-pointe-320688.php
https://business.lesechos.fr/directions-financieres/financement-et-operations/credits/0301626778429-green-bonds-la-france-en-pointe-320688.php
https://www.greenunivers.com/2018/04/limmobilier-premier-secteur-beneficiaire-des-green-bonds-en-france-180518/
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ZERO WASTE FRANCE ALERTE SUR LA VALORISATION ENERGETIQUE 

DES DECHETS 

Dans le cadre de l’élaboration de la prochaine programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE), 

l’association Zéro Waste France met en garde les parties prenantes pour que des objectifs trop élevés de 

valorisation énergétique des déchets (incinération, décharge notamment) ne freinent pas le développement 

de l’économie circulaire (prévention, compostage, recyclage…). 

L’approche Zéro Déchet est une démarche visant à la réduction progressive des déchets dans le but de 

préserver les ressources. Il ne s’agit pas uniquement de mieux revaloriser ni même recycler, mais de lutter 

contre le gaspillage à la source. Cette démarche concerne l’ensemble des parties prenantes, industries, 

collectivités ou encore individus.  

De son côté, la valorisation énergétique des déchets consiste à récupérer l’énergie dégagée par le 

traitement des déchets, pour l’injecter dans le réseau comme énergie renouvelable. 

La valorisation matière regroupe l’ensemble des opérations de recyclage qui permettent de transformer des 

objets et matériaux en matière première secondaire, réutilisable lors d’autres cycles de production 

successifs. A la différence de la valorisation matière, la valorisation énergétique consiste à produire de 

l’énergie à partir des déchets grâce à des procédés comme l’incinération, la gazéification ou la 

méthanisation. 

La méthanisation est un processus qui vise à transformer les matières organiques en méthane et gaz 

carbonique. Les craintes de Zéro Waste France ne portent pas sur cette méthode de valorisation qui est 

même plébiscitée dans la mesure où elle constitue une solution propre de valorisation et a même un impact 

positif sur l’environnement. En effet, à la fin du processus, le digestat peut, au même titre que le composte, 

retourner à la terre. 

En revanche, la combustion produite lors de l’incinération produit de l’énergie qui peut être récupérée sous 

forme de chaleur ou d’électricité. Seulement, les déchets une fois brûlés ne disparaissent pas : pour 1 

tonne de déchets brulés ce sont ainsi 230 kg de déchets solides toxiques à traiter et plusieurs milliers de 

mètres cubes de rejets gazeux polluants qui sont rejetés. 

La valorisation énergétique permet de verdir un peu ces pratiques, cependant, les incinérateurs 

représentent un investissement de plusieurs dizaines, voire centaines de millions d’euros, ce qui engage 

les collectivités sur au moins 20 ans d’un point de vue financier, selon Zéro Waste France. De plus, ces 

installations sont très peu flexibles et sont souvent surdimensionnées en premier lieu, ce qui oblige à une 

alimentation régulière en déchets. 

Ainsi, il ne faudrait pas que les revenus générés par la valorisation énergétique incitent les parties 

prenantes à investir dans de nouveaux incinérateurs car ceux-ci ne peuvent être une solution viable à 

terme. D’autres solutions amont doivent donc être trouvées et de tels investissements n’encouragent pas 

les collectivités à réduire leurs déchets. 

La crainte de Zéro Waste France est ainsi qu’en investissant dans des infrastructures, coûteuses, 

permettant la revalorisation de l’énergie émise par les incinérateurs et les décharges, les industriels soient 

incités à vouloir rentabiliser ces investissements au détriment du développement de solutions visant la 

réduction des déchets en amont. 

Le respect de la hiérarchie de gestion des déchets (prévention, réemploi, réparation, recyclage, 

revalorisation énergétique, élimination) présente un nombre indiscutable d’avantages en termes de 
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protection de l’environnement. Concernant le traitement des déchets, les problèmes de pollution des eaux 

ou de gaz à effet de serre liés aux décharges et incinérateurs ont déjà été évoqués plus haut. 

Plus en amont, chaque année le « jour du dépassement » arrive un peu plus tôt et nous rappelle que nous 

consommons les ressources 1,6 fois plus vite qu’elles ne sont capables de se régénérer. Face à cet 

épuisement des ressources, le recyclage constitue une alternative intéressante mais non suffisante. En 

effet, celui-ci est également consommateur de ressources lors du transport puis lors de la transformation. 

De plus, le recyclage n’est pas infini. Du plastique ne pourra ainsi être recyclé que deux à trois fois. Enfin 

se pose la question des débouchés de ce recyclage. Faire des vélos avec des capsules de café est une 

bonne idée, mais jusqu’à quand aurons-nous besoin de faire de nouveaux vélos ? 

Eviter la consommation d’un produit jetable, c’est donc empêcher l’extraction de ressources naturelles, la 

consommation d’énergie pour sa production, le transport jusqu’au lieu de vente et enfin le traitement d’un 

déchet. Toutes ces actions étant productrices de Gaz à effet de serre, la réduction des déchets a 

également un impact positif sur le changement climatique. 

Avec la diminution de tous ces postes d’émission de GES, la crainte associée est souvent celle de la 

suppression des emplois. Pourtant, la démarche zéro déchet est porteuse de nombreuses opportunités 

économiques. 

L’optimisation de l’utilisation des ressources permet aux entreprises et aux collectivités de réaliser de forts 

gains de productivité. Par exemple, selon la London Business School, ce sont $71 milliards qui pourraient 

être économisés, rien qu’au Royaume-Uni si les vêtements étaient collectés pour être réutilisés ou 

transformés ! 

Ces économies pourraient être faites en parallèle d’une création importante d’emplois de proximité et 

qualifiés ainsi que d’une hausse du PIB. En effet, à quantité égale de déchets (10 000 tonnes), un emploi 

en décharge ou 3 en incinération en créent 31 en centre de tri et 690 dans le réemploi ! 

Ajoutant à cela les opportunités liées à l’écoconception et à l’innovation, ce sont ainsi 500 000 emplois et 

+2,5 % de PIB qui pourraient être attendus en France. 

Ainsi, la valorisation énergétique est une bonne idée a priori. Elle permet de tirer profit et de reverdir un peu 

les activités d’incinération et de mise en décharge. Mais il ne faut pas s’y méprendre, celles-ci restent des 

industries polluantes. La commission européenne a d’ailleurs adopté des objectifs de réduction de la mise 

en décharge à 10% de l’ensemble des déchets ménagers d’ici 2035. 

C’est pourquoi Zéro Waste France souhaite que la politique fiscale et les objectifs de la programmation 

pluriannuelle de l’énergie soutiennent avant tout la prévention ainsi que les secteurs du réemploi et de la 

réparation.24 

  

                                                      
24 Zero Waste France alerte sur la valorisation énergétique des déchets – pour en savoir plus :  

- https://www.zerowastefrance.org/fr/articles/437-programmation-pluriannuelle-de-l-energie-et-dechets-investissons-dans-les-
vraies-solutions  

- https://www.zerowastefrance.org/media/PPE%20-%20participation%20ZWF.pdf  
- https://www.energystream-wavestone.com/2018/05/valorisation-energetique-dechets-fausse-bonne-idee/  

https://www.zerowastefrance.org/fr/articles/437-programmation-pluriannuelle-de-l-energie-et-dechets-investissons-dans-les-vraies-solutions
https://www.zerowastefrance.org/fr/articles/437-programmation-pluriannuelle-de-l-energie-et-dechets-investissons-dans-les-vraies-solutions
https://www.zerowastefrance.org/media/PPE%20-%20participation%20ZWF.pdf
https://www.energystream-wavestone.com/2018/05/valorisation-energetique-dechets-fausse-bonne-idee/
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EN FRANCE : VERS UN BONUS-MALUS ENERGETIQUE POUR LES 

LOGEMENTS ?  

L’idée d’un bonus-malus pour les habitations en fonction de leurs dépenses énergétiques fait son chemin. Il 

est vrai qu’elle présente l’avantage de la simplicité. Un logement qui est bien isolé aurait un bonus et celui 

qui est énergivore un malus. Le but : obliger les propriétaires à réaliser des travaux d’isolation. 

Depuis plus d’une vingtaine d’années, un diagnostic de performance énergétique (DPE) doit être présenté 

lors de la vente ou location des logements. Une information qui est supposée pénaliser les biens 

gourmands en énergie. Pourtant, en France, le bâtiment continue d’être responsable de 25% des 

émissions de gaz à effet de serre et de 45% de la consommation d’énergie finale. 

Depuis plusieurs années, les différents gouvernements se sont fixés comme objectif de rénover 500 000 

logements par an d’ici à 2050. La loi de transition énergétique de 2015 avait même imposé la rénovation de 

tous les logements classés F et G dans leur DPE d’ici à 2025. Pour l’instant, on atteint péniblement 300 

000 logements rénovés par an selon l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (Ademe). 

Pourtant, les incitations ne manquent pas entre le crédit d’impôt pour la transition énergétique (CITE), les 

certificats d’économie d’énergie (CEE) ou encore la possibilité d’emprunter à taux zéro (éco-PTZ). 

Le CITE permet d’obtenir un crédit d’impôt compris entre 15% et 30% du montant de la dépense dans la 

limite de 8000 euros pour une personne seule et 16 000 euros pour un couple. A partir de 2019, le CITE 

devrait être transformé en une prime qui serait perçue plus rapidement qu’un crédit d’impôt.  

Les CEE permettent aux particuliers qui réalisent des travaux d’isolation de vendre leurs économies 

d’énergie aux grands fournisseurs d’énergie afin que ces derniers atteignent leurs objectifs de réduction de 

gaz à effet de serre. Le 1er janvier 2018, le dispositif a été reconduit pour trois ans.  

Quant à l’éco-PTZ, il permet d’obtenir un prêt à taux zéro auprès de sa banque à condition de réaliser 

plusieurs travaux d’isolation dans une même maison ou un même immeuble. Ce dispositif devrait être 

reconduit dans les années à venir. 

Lors de la présentation de son plan de rénovation énergétique du bâtiment le 26 avril dernier, Nicolas Hulot, 

ministre de la Transition écologique et solidaire, a relancé l’idée du bonus/malus et a annoncé qu’une 

décision serait prise d’ici l’été. 

Le bonus-malus pourrait porter sur une augmentation de la taxe foncière ou encore le prélèvement d’une 

somme lors de la vente du bien. La somme ainsi prélevée pourrait par exemple abonder un fonds 

permettant de réaliser des travaux de rénovation énergétique. Mais cette idée inquiète fortement tous les 

professionnels du bâtiment et de l’immobilier. La Fédération française du bâtiment (FFB) estime que cette 

mesure pénaliserait les territoires en difficulté où le coût de la rénovation équivaut à une part importante du 

prix d’un logement. 

Dans nombre de bâtiments, cette mesure n’est pas applicable : les monuments historiques, les maisons 

anciennes ne peuvent pas toujours être isolés. Doivent-ils pour autant recevoir un malus écologique ? 

Autre problème : les copropriétés. Ce système s’appliquerait mal au fonctionnement des copropriétés où le 

copropriétaire doit se plier à la majorité de l’Assemblée générale. Il serait injuste que son logement 

supporte un malus si les autres copropriétaires s’opposent à la réalisation de travaux d’isolation. 
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De plus, le malus serait assimilé à une double peine pour les copropriétaires qui doivent déjà cotiser à un 

fonds travaux obligatoire équivalent à 5% du budget annuel sauf pour les immeubles très récents ou de 

moins de dix lots qui refusent le fonds travaux à l’unanimité. 

Un bonus/malus serait donc un principe souffrant de nombreuses exceptions avec le risque que cela 

devienne trop complexe et perde de son efficacité. Pour la Fédération nationale de l’immobilier (Fnaim) 

comme pour l’Union nationale de la propriété immobilière (Unpi), il serait préférable de renforcer le côté 

incitatif. « Gardons l’idée du bonus qui permettrait de pousser positivement la rénovation énergétique sans 

pénaliser les ménages qui n’ont pas la possibilité de lancer des travaux », concluent la Fnaim et l’Unpi.25 

NOBUNTU : UNE ASSURANCE-VIE POUR LES PERSONNES AGEES A BAS 

REVENUS D’AFRIQUE DU SUD 

En Afrique du Sud, le marché des assurances-vie et des pensions est très développé mais principalement 

destiné à des fourchettes de revenus élevés. Les coûts sont trop importants pour que les petites 

entreprises assurent leurs salariés et le capital nécessaire, trop élevé pour les citoyens à bas revenus. 

Quand Tyron Fouche, Sud-africain actuaire en agence d’assurance, a entendu son employée de maison lui 

dire qu’elle avait peur de vivre trop longtemps et de devenir un fardeau pour sa famille, il a décidé de lancer 

Nobuntu, une entreprise sociale d’assurance offrant une solution innovante de pension « peer-to-peer » 

pour personnes à bas revenus. 

L’idée à l’origine de Nobuntu est de combiner un produit d’assurance-vie ancien et efficace aux outils 

technologiques les plus récents. Tyron Fouche a ainsi décidé de digitaliser le principe de la tontine, un 

concept de pension destiné à partager les risques au sein d’une communauté et par lequel les membres 

vivant plus longtemps sont subventionnés par ceux qui décèdent plus tôt.  

Via le fonds de Nobuntu, l’employeur peut assurer ses salariés à bas revenus, qui deviennent alors 

membres de la communauté et peuvent investir à leur tour. Grâce aux rendements du fonds, les membres 

reçoivent un versement mensuel, qui évolue en fonction de l’âge du bénéficiaire. Par ailleurs, quand un 

membre décède, la moitié de ses investissements est versée à sa famille et l’autre moitié à la communauté 

Nobuntu. L’ensemble du processus, de l’intégration de nouveaux membres aux services à la clientèle, est 

automatisé et conçu pour les smartphones. 

Ce modèle permet aux membres de la communauté Nobuntu de répondre à leurs besoins à court et à long 

terme grâce aux versements mensuels et au réinvestissement de leurs gains. Nobuntu tire ses recettes des 

frais d’administration, en particulier des services facturés aux membres de la communauté et non des 

bénéfices de souscription, ce qui, selon son fondateur, rend le modèle rentable et pousse l’équipe à être la 

plus efficace possible administrativement. 

Les grands challenges pour Nobuntu aujourd’hui sont de trouver un partenaire assureur ayant une licence 

afin de pouvoir vendre son produit à grande échelle, et de façon plus générale de faire évoluer les barrières 

à l’entrée du secteur de l’assurance pour pouvoir l’ouvrir aux populations à bas revenus.26 

                                                      
25 En France : vers un bonus-malus énergétique pour les logements ? – pour en savoir plus :  

- https://www.lemonde.fr/argent/article/2018/05/23/economies-d-energie-bientot-un-bonus-malus-pour-les-
logements_5303010_1657007.html  

- https://www.lemoniteur.fr/article/bonus-malus-energetique-dans-le-logement-la-ffb-denonce-un-revirement-35509848  
26 Nobuntu : une assurance-vie pour les personnes âgées à bas revenus d’Afrique du Sud – pour en savoir plus :  

- https://bopobs.com/2018/04/13/nobuntu-ouvrir-les-portes-de-lassurance-vie-aux-personnes-agees-a-bas-revenus-dafrique-
du-sud/  

- https://retirementincomejournal.com/article/tontines-in-the-townships-of-south-africa1/  

https://www.lemonde.fr/argent/article/2018/05/23/economies-d-energie-bientot-un-bonus-malus-pour-les-logements_5303010_1657007.html
https://www.lemonde.fr/argent/article/2018/05/23/economies-d-energie-bientot-un-bonus-malus-pour-les-logements_5303010_1657007.html
https://www.lemoniteur.fr/article/bonus-malus-energetique-dans-le-logement-la-ffb-denonce-un-revirement-35509848
https://bopobs.com/2018/04/13/nobuntu-ouvrir-les-portes-de-lassurance-vie-aux-personnes-agees-a-bas-revenus-dafrique-du-sud/
https://bopobs.com/2018/04/13/nobuntu-ouvrir-les-portes-de-lassurance-vie-aux-personnes-agees-a-bas-revenus-dafrique-du-sud/
https://retirementincomejournal.com/article/tontines-in-the-townships-of-south-africa1/
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EAU SOLIDAIRE : UN PROGRAMME LUTTANT CONTRE LA PRECARITE EN 

EAU EN ILE-DE-FRANCE 

Le 17 mai dernier, le Syndicat des Eaux d’Ile-de-France et son délégataire Veolia Eau d’Ile-de-France ont 

organisé un événement à la Maison de la Mutualité à Paris, pour dresser le bilan du programme Eau 

Solidaire en faveur des usagers en difficulté et réfléchir à de nouvelles perspectives. Doté d’un budget 

annuel de 2,5 millions d’euros, le programme vise à rendre effectif le droit à l’eau pour tous sur le territoire. 

Le programme Eau Solidaire, lancé en 2011, vise à répondre aux besoins sociaux spécifiques de l’Ile-de-

France (dont 150 communes sont membres) : un taux de pauvreté global de près de 19% avec une grande 

disparité géographique, un habitat principalement collectif (72% des habitants), un logement social qui peut 

aller jusqu’à 60% des logements d’une commune et plus de 20% des logements en copropriétés en grande 

fragilité. 

Depuis le 1er janvier 2011, une enveloppe de plus de 2 millions d’euros par an est consacrée à ce 

programme : il s’adresse notamment aux personnes qui, temporairement ou durablement, éprouvent des 

difficultés à régler leur facture, en particulier lorsque celle-ci dépasse 3% de leurs ressources financières. 

Le programme s’articule autour de plusieurs dispositifs complémentaires qui s’adressent à toutes les 

personnes connaissant des difficultés pour le paiement de leur facture ou de leurs charges d’eau : 

- la prévention : sensibiliser à la gestion du budget eau et à une meilleure maîtrise des 

consommations, en partenariat avec des associations, relais de terrain complémentaires des 

acteurs sociaux 

- l’assistance : des dispositifs d’accompagnement aux copropriétés dégradées avec un soutien sur le 

long terme (facilités de paiement, alertes en cas de consommation anormale, fonds travaux, etc.) 

- l’urgence : des aides financières attribuées en lien avec les conseils départementaux et les centres 

communaux d’action sociale (Aide Eau Solidaire, Fonds de Solidarité Logement Eau et Impayés de 

charges) 

Le programme a bénéficié à près de 64 000 familles depuis son lancement, dont 38 000 ont été aidées 

financièrement. 

L’événement du 17 mai a été l’occasion de présenter les deux nouveaux axes mis en place par le 

programme Eau Solidaire depuis 2017 : 

- l’Aide Eau Solidaire étendue aux non-abonnés (ménages payant l’eau dans leurs charges 

locatives) après deux années de test, dans le cadre de l’expérimentation Tarification Sociale liée à 

la loi Brottes ; 

- l’accompagnement de copropriétés en difficulté : dispositif global combinant aide financière, 

assistance pour repérer et réparer les fuites avec des associations locales, sensibilisation des 

habitants…27 

 

  

                                                                                                                                                                              
- https://cfi-blog.org/2017/06/15/lack-of-financial-access-the-plight-of-our-south-african-elders/  

 
27 Eau solidaire : un programme luttant contre la précarité en eau en Ile-de-France – pour en savoir plus :  

- https://bopobs.com/2018/05/24/eau-solidaire-comment-lutter-contre-la-precarite-eau-en-ile-de-france/  
- https://www.lejournaldugrandparis.fr/sedif-promeut-bilan-de-operation-eau-solidaire/  
- http://www.sedif.com/programme-eau-solidaire.aspx  

https://cfi-blog.org/2017/06/15/lack-of-financial-access-the-plight-of-our-south-african-elders/
https://bopobs.com/2018/05/24/eau-solidaire-comment-lutter-contre-la-precarite-eau-en-ile-de-france/
https://www.lejournaldugrandparis.fr/sedif-promeut-bilan-de-operation-eau-solidaire/
http://www.sedif.com/programme-eau-solidaire.aspx
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L’ESS EN MOUVEMENT 

« LE RAPPORT ISSU DU CHANTIER VIE ASSOCIATIVE », PAR LE 

MOUVEMENT ASSOCIATIF 

EN PARTENARIAT AVEC LE MOUVEMENT ASSOCIATIF   

 

C’est le 8 juin que Philippe Jahshan, Président du Mouvement associatif, a remis au Premier Ministre le 

rapport « Pour une politique de vie associative ambitieuse et le développement d’une société de 

l’engagement » sur le site des Granges, complexe socio-culturel et associatif de la commune de Saint-Jean 

(Haute-Garonne). 

 Après une visite collégiale des différentes 

activités associatives déployées sur le site, 

notamment la médiathèque-ludothèque, 

l’atelier choral de l’association Age d’Or et la 

Maison de la Jeunesse et de la Culture (MJC), 

le Premier Ministre, accompagné de Jean-

Michel Blanquer, Ministre de l'éducation 

nationale, et de Christophe Itier, Haut-

Commissaire à l’économie sociale et solidaire, 

a reçu des mains de Philippe Jahshan, 

Président du Mouvement Associatif, le rapport 

résultant du chantier de co-construction pour 

une politique associative lancé par le 

Gouvernement le 9 novembre 2017. 

S'appuyant sur les témoignages de trois associations ancrées localement (Le Mouvement associatif 

Occitanie, Concordia et L'Envol), Philippe Jahshan a présenté au Premier Ministre le contenu et les enjeux 

du rapport, proposant au Gouvernement une politique autour de 7 priorités stratégiques :  

1- Le respect et la promotion de la Loi 1901 comme une loi de liberté d’engagement et d’initiative 

citoyenne, économique, sociale et environnementale, 

2- Une politique de soutien au développement de l’engagement tout au long de la vie, de formation, de 

sécurisation et de valorisation de cet engagement. 

3- Une politique de soutien à la création, au développement associatif et à la structuration de la vie 

associative au niveau national et dans les territoires 

4- La promotion de l’économie non lucrative en France et en Europe  
5- Une politique d’accompagnement ambitieuse et articulée tout au long de la vie d’une association – 

pour bâtir des parcours au service de la qualité de l’action et aider les associations à démultiplier 

leurs ressources et leurs partenariats 

6- Le renforcement des connaissances et études sur la vie associative 
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7- Une politique d’emploi associatif adaptée et soutenue Le Mouvement associatif a demandé par 

ailleurs que la mise en œuvre de cette politique fasse l’objet d’un cadre de suivi et de dialogue 

pérennisé. En réponse, le Premier Ministre annoncera prochainement un plan de développement 

pluriannuel pour la vie associative. 
 
« A l’occasion de la remise de ce rapport, le Premier Ministre a salué le travail réalisé, s’est 

engagé à lui donner réponse et à poursuivre le dialogue qui s’est ouvert. Nous nous en 

félicitons et resterons attentifs à ce que des arbitrages soient rendus dans les prochaines 

semaines. »  

Philippe Jahshan, Président du Mouvement associatif 

 

EXPERIMENTATIONS SUR LES MODELES SOCIO-ECONOMIQUES PAR LE 

FONJEP 

Après la co-construction territoriale avec le CGET, et les alliances innovantes avec le ministère de 
l’Education Nationale, c’est le modèle socio-économique associatif qui est l’objet du 3ème parcours 
d’expérience initié par Le RAMEAU. 

C’est au FONJEP, dans le cadre d’un programme 
d’expérimentation sur les modèles socio-économiques 
des associations de jeunesse et d’éducation populaire, 
que cette nouvelle étape s’engage. 

A l’occasion de l’Assemblée Générale du FONJEP du 5 
juin, les 4 expérimentations retenues ont été présentées 

lors d’une table ronde28. Les complémentarités entre celles initiées par Jean-Louis Laville du CNAM, par 
ARTEMIS, par le Laboratoire d’Innovation Sociale par la Recherche-Action et par le RAMEAU ont été ainsi 
valorisées.  

Vous pouvez retrouver les principaux enseignements des « modèles socio-économiques associatifs » sur 
le centre de ressources numériques dédié : https://modeleecoassociatif.wordpress.com/ 

 

MICRO-EPARGNE : MYAGRO RECOMPENSEE POUR SA SOLUTION POUR 

LES FERMIERS DES PAYS EMERGENTS 

Chaque année, en avril, la Skoll Foundation récompense des entrepreneurs sociaux lors des Skoll Awards 

for Social Entrepreneurship. Chaque lauréat reçoit 1,25 million de dollars sur 3 ans. Parmi ceux de cette 

année, myAgro propose un service pour les petits fermiers de pays émergents leur permettant d’épargner 

tout au long de l’année et d’investir par avance dans les semences et engrais nécessaires pour augmenter 

leurs rendements agricoles et leurs revenus. 

Après avoir travaillé plusieurs années dans la microfinance chez Kiva.org et au sein du One Acre Fund, 

Anushka Ratnayake s’est rendue compte que de nombreux fermiers ne cherchaient pas un prêt mais une 

                                                      

28 Pour découvrir les échanges de la table ronde sur les modèles socio-économiques des associations : 
https://www.youtube.com/watch?v=pvfalcwbIfI&t=1368s 

https://modeleecoassociatif.wordpress.com/
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solution pour niveler leurs revenus. Les fermiers lui demandaient surtout s’ils pouvaient payer en avance 

leur prêt de l’année suivante. Ils cherchaient en réalité une solution d’épargne. 

En effet, les petits exploitants ont souvent des problèmes de liquidités. Ils ont de l’argent à la fin de la 

saison agricole, au moment de la vente des récoltes, mais en manquent au début de l’année suivante pour 

acheter des semences et des engrais. De plus, ils sont géographiquement très isolés des banques et n’ont 

pas le temps de s’y rendre régulièrement et trouver des solutions de financement. 

L’ONU estime à 767 millions le nombre de personnes vivant avec moins de 1,90 dollar par jour, dont une 

grande part sont de petits fermiers localisés en Asie du Sud et en Afrique subsaharienne. Nombreux 

d’entre eux n’ont pas les moyens adéquats afin de subvenir à leurs besoins ou d’utiliser des semences de 

haute qualité lorsqu’ils en ont le besoin.  

Anushka Ratnayake a donc créé un produit d’épargne au Mali en 2011 avec le soutien du One Acre Fund : 

avec myAgro, les fermiers peuvent mettre de côté un peu d’argent tout au long de l’année pour les achats 

nécessaires du printemps. Ils peuvent ainsi répartir leurs revenus, investir dans des produits qui 

augmentent leurs rendements agricoles et stabiliser leur situation financière. Les fermiers membres de 

myAgro s’inscrivent pour l’achat de paquets de semences et d’engrais 9 mois avant d’en avoir besoin, et 

paient au fur et à mesure en achetant des cartes à gratter dans une boutique locale : ils enregistrent leur 

paiement grâce au code de la carte à gratter qu’ils envoient par SMS. 

La fondatrice de myAgro veut utiliser les 1,25 million de dollars remportés pour développer son activité 

dans les zones rurales plus isolées au Mali et au Sénégal, où l’entreprise a un aujourd’hui un deuxième 

bureau. Lors de sa création en 2012, myAgro avait accueilli seulement 240 fermiers ; en 2018, l’entreprise 

devrait atteindre les 50 000 membres. D’ici 2020, la fondatrice espère atteindre 200 000 fermiers.29 

 

  

                                                      
29 Micro-épargne : myAgro récompensée pour sa solution pour les fermiers des pays émergents – pour en savoir plus :  

- https://www.myagro.org/impact/  
- https://www.theguardian.com/social-entrepreneurs-solving-problems-around-the-world/2018/apr/04/developing-mobile-

technology-manage-funds-farmers-poverty-myagro-anushka-ratnayake-skoll-social-entrepreneurship-awards  
- https://bopobs.com/2018/05/17/skoll-awards-2018-myagro-recompensee-pour-sa-solution-depargne-pour-les-fermiers-des-

pays-emergents/  
- https://www.fastcompany.com/40552235/this-simple-mobile-layaway-plan-for-poor-farmers-just-won-1-25-million  

 

https://www.myagro.org/impact/
https://www.theguardian.com/social-entrepreneurs-solving-problems-around-the-world/2018/apr/04/developing-mobile-technology-manage-funds-farmers-poverty-myagro-anushka-ratnayake-skoll-social-entrepreneurship-awards
https://www.theguardian.com/social-entrepreneurs-solving-problems-around-the-world/2018/apr/04/developing-mobile-technology-manage-funds-farmers-poverty-myagro-anushka-ratnayake-skoll-social-entrepreneurship-awards
https://bopobs.com/2018/05/17/skoll-awards-2018-myagro-recompensee-pour-sa-solution-depargne-pour-les-fermiers-des-pays-emergents/
https://bopobs.com/2018/05/17/skoll-awards-2018-myagro-recompensee-pour-sa-solution-depargne-pour-les-fermiers-des-pays-emergents/
https://www.fastcompany.com/40552235/this-simple-mobile-layaway-plan-for-poor-farmers-just-won-1-25-million
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RSE & ENGAGEMENT DES ENTREPRISES 

 « RSE & GOUVERNANCE : PANORAMA DES ACTEURS DE LA 

TRANSFORMATION », PAR L’ORSE  
  

 

EN PARTENARIAT AVEC L’ORSE 

 

L’Observatoire de la responsabilité sociétale des entreprises (Orse) et le cabinet Des Enjeux et des 
Hommes ont mené, en partenariat avec Bpifrance, une étude sur la RSE au sein de la gouvernance des 
entreprises et son évolution ces cinq dernières années.  
Sur la base d’un sondage auprès de 250 professionnels du secteur, de plus de 50 entretiens individuels 
auprès de différentes organisations (responsables RSE de grandes entreprises, d’ETI, et de PME, PDG de 
PME, représentants de fédérations professionnelles et d’organisations syndicales) et de l’analyse des 
documents de référence des entreprises du CAC 40 publiés en 2018, cette enquête d’envergure fait le 
point sur les acteurs qui se mobilisent au sein de l’entreprise. Ce travail mené pendant plusieurs mois a été 
restitué fin juin et a donné lieu à une publication de 140 pages30. 

La première partie de l’étude traite de la fonction RSE : moteur de la transformation. Elle montre 
l’avènement d’un leadership RSE : des responsables RSE, des PDG convaincus qui font bouger les lignes. 
Elle présente un bilan de la fonction RSE, 20 ans après sa création. 

La deuxième partie intitulée : instance de gouvernance et RSE : l’une ne va pas sans l’autre s’intéresse aux 
instances de gouvernance et à la manière dont elles s’emparent du sujet. Au-delà de l’intégration de la 
RSE au sein des instances, l’étude montre comment la RSE vient bousculer une gouvernance classique 
(ouverture aux parties prenantes, co-construction collaborative…). 

Enfin, une troisième partie baptisée : acteurs de terrain : bras armé indispensable de la RSE traite de la 
transformation vers l’entreprise de demain qui ne sera possible que si toutes les fonctions et tous les 
métiers sont embarqués. Lumière est faite sur les réseaux de correspondants RSE, maillons essentiels du 
déploiement des démarches. 

Ce qu’il faut retenir : 

Au plus haut niveau de l’entreprise, les administrateurs responsabilisés, les PDG convaincus jouent un rôle 
important pour ancrer la RSE dans les décisions stratégiques.  

Si l’existence d’une fonction dédiée à la RSE est aujourd’hui la norme pour l’ensemble des entreprises du 
CAC 40 et certaines ETI. Les PME choisissent en revanche : une RSE incarnée par le dirigeant, une 
approche double casquette ou encore la mise en place d’une fonction dédiée, mais c’est plus rare. 

L’étude montre que si la fonction RSE est de plus en plus ancrée au cœur de l’organisation de l’entreprise, 
des difficultés persistent. En premier lieu, le concept même de RSE qui reste encore trop souvent mal 
compris dans l’entreprise nécessite encore un accompagnement pédagogique. 

Enfin le défi majeur pour les années à venir sera l’implication des instances de gouvernance.  
 

                                                      
30 Pour en savoir plus  www.orse.org - Guide et synthèse téléchargeables sur Internet. 

 

http://www.orse.org/
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« L’ENTREPRISE ENGAGEE  : NOUVELLES FRONTIERES DE LA RSE ET 

DU MECENAT », PAR L’ADMICAL  

EN PARTENARIAT AVEC L’ADMICAL   

Cette étude vient d’être publiée fin juin, en partenariat avec le Comité 21 et l’Observatoire de la 

Fondation de France. 

Le débat de longue date sur le rôle sociétal de l’entreprise se pose aujourd’hui avec une acuité inédite, 

alors que l’ère de l’économie ultra-financiarisée est rejetée massivement par la société civile et les 

consommateurs, et remise en cause par les actionnaires et les investisseurs eux-mêmes, au premier rang 

desquels des géants comme Black Rock. 

Dans cette transition vers une économie de la responsabilité, les rôles traditionnels des différents 

protagonistes se complexifient : les entreprises se préoccupent d’impact social, tandis que les associations, 

dédiées à l’intérêt général, se mettent à intégrer des logiques économiques pour renouveler leurs 

ressources et pallier le désengagement de l’État. 

Subissant une pression croissante de la part de l’ensemble de ses parties prenantes, l’entreprise, 

pragmatique, transforme une injonction sociale en opportunité commerciale. C’est ce qui est à l’oeuvre 

dans la forte progression, tant dans les organigrammes que dans les budgets, des activités relevant de la 

responsabilité sociale des entreprises (RSE). Aujourd’hui ces politiques ne sont plus menées en réponse à 

une simple contrainte réglementaire, mais constituent un véritable atout marketing. 

Le mécénat, qui désigne l’engagement volontaire et irrévocable de ressources au bénéfice d’une cause 

d’intérêt général, préexistait souvent aux politiques de RSE. Autrefois considéré comme accessoire ou taxé 

de green ou social washing, il se rapproche désormais souvent des domaines que l’entreprise maîtrise, 

dans un souci d’impact. 

Dans ce contexte, plusieurs logiques existent, selon les entreprises, quant à l’articulation des politiques de 

RSE et de mécénat : 

• Certaines entreprises considèrent que le mécénat est une modalité de la RSE, et subordonnent le 

premier à la seconde. 

• Pour d’autres, au contraire, ce sont deux outils différents : la RSE procède d’une logique endogène, 

qui part de l’activité de l’entreprise pour réduire ses effets négatifs voire créer des externalités 

positives. Le mécénat, à l’inverse, est exogène : l’entreprise se projette hors d’elle-même pour 

apporter une réponse à des problèmes qui lui sont extérieurs. 

Au coeur de ces enjeux, l’étude révèle une certaine confusion dans l’usage des termes d’« intérêt général », 

de « bien commun » ou encore d’ « intérêt collectif », troisième voix introduite par le rapport Notat-Senard1. 

Si la notion de « bien commun » a une définition très ouverte, dont la portée est essentiellement 

philosophique, celle d’ « intérêt général » s’inscrit dans un cadre en droit fiscal, assorti de contraintes en 

matière de gouvernance qui garantissent le caractère désintéressé de ces actions. C’est sur ce point 

qu’une distinction de fait demeure entre les approches relevant de la RSE et du mécénat. 
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À cet égard, l’étude décèle le risque d’un intérêt général scindé entre causes et publics rentables ou non-

rentables. Portée par le puissant levier des intérêts commerciaux, la RSE acquiert de plus en plus de poids, 

mais n’intervient que sur des sujets qui ont une pertinence pour l’entreprise. Ainsi elle ne traiterait 

quasiment jamais de problématiques telles que la prison, la grande précarité ou la recherche médicale 

fondamentale. Ces sujets seraient laissés à la charge du mécénat, mais avec des budgets bien moindres. 

La constante, dans les entreprises analysées, est une forte dynamique de convergence entre mécénat et 

RSE, qui se conjuguent au service de la recherche d’impact social, souvent dans le cadre de grandes 

directions de l’engagement. Dans la nouvelle forme dessinée par l’entreprise à mission, l’économique 

devient un moyen pour accomplir des finalités sociales, dans une quasi-inversion du paradigme de 

l’entreprise. Avec la fondation actionnaire, le mécénat lui-même peut constituer la finalité de l’entreprise, 

réceptacle des profits tirés de l’exercice éthique de l’activité économique reversés à des causes d’intérêt 

général. 

L’étude met en lumière les différentes façons dont le mécénat peut servir à la fois l’entreprise et la société. 

Plus qu’un simple étendard, il peut être un éclaireur qui fédère et transforme en profondeur l’entreprise et 

ses diverses parties prenantes. De plus, l’enquête atteste clairement du potentiel du mécénat, plus que de 

la RSE, comme vecteur d’intégration dans le tissu social local. 

In fine, le développement prometteur des démarches d’engagement de l’entreprise induit des frottements 

qui appellent de véritables réflexions, notamment en matière de gouvernance. Le défi de l’évaluation de 

l’impact social est également de taille : s’il suffisait auparavant pour les entreprises de rendre compte de 

leurs actions et d’améliorer leurs pratiques, l’enjeu est désormais pour elles de susciter la préférence, et 

pour les « consommacteurs » de pouvoir fonder leur décision sur des critères standardisés. L’élaboration 

d’un vocabulaire commun permettant de codifier ce nouveau type de valeur reste un vaste chantier. Les 

objectifs du développement durable peuvent constituer un cadre de référence multi-acteurs, mais ils 

devront être affinés pour intégrer tous les champs de l’intérêt général, et leur appropriation par les 

entreprises devra être assortie d’outils et d’organes d’évaluation indépendants. 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DES TERRITOIRES PAR LE MEDEF  

C’est à la FNTP que le MEDEF organisait avec la fondation Concorde, le 20 juin, un passionnant débat sur 
le développement économique des territoires31. Après une introduction du CGET représentant le Ministre 
de la cohésion des territoires, deux tables rondes se sont succédées avant une conclusion de Pierre 
GATTAZ. Il était très pertinent d’analyser dans un premier temps ce que l’entreprise pouvait apporter à son 
territoire, et dans un second temps ce que le territoire pouvait faire pour les entreprises.  

 

                                                      

31 Pour télécharger le programme de la matinée : http://mailing.medef.com/programmes/20juin2018_programme.pdf 
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La complémentarité des interventions a permis d’en dresser un panorama éclairant. Le RAMEAU a rappelé 
à cette occasion que les entreprises sont à la manœuvre sur les territoires pour répondre au « devoir 
d’alliance » plébiscité par l’ensemble des parties prenantes32. Elles mobilisent 3 leviers complémentaires : 
le mécénat comme par exemple la Fondation RTE auprès des territoires ruraux, la RSE à l’image de la 
Fédération des Entreprises de Propreté ou les 8 plateformes territoriales RSE et l’innovation sociétale 
comme le montre le fond d’innovation sociétale d’AG2R LA MONDIALE ou l’Alliance Dynamique de La 
Poste. Sur ce dernier point, RENAULT est intervenu pour illustrer comment a été conçu les garages 
Renault solidaires qui permettent aujourd’hui à 260 garages de répondre en proximité aux besoins des 
personnes les plus fragiles économiquement. Grâce à un engagement non seulement du constructeur, 
mais aussi du réseau de distribution, les réparations peuvent se faire à tarif adapté (-50%). 

Charles-Benoit HEIDSIECK, qui préside le Comité des relations avec les associations du MEDEF depuis 
2008 a aussi retracé le cheminement du MEDEF sur ces questions de co-construction territoriale. Dès 
2008, le MEDEF s’engage aux côtés de la Caisse des Dépôts, du Mouvement Associatif et du RAMEAU 
pour créer l’Observatoire des partenariats dont l’objectif est de suivre l’évolution du mouvement d’alliances 
innovantes en France. En 2010, c’est l’ouverture du dialogue avec le secteur associatif au travers 
d’échanges constructifs avec la CPCA (devenue aujourd’hui le Mouvement Associatif). En 2013, c’est la 
position forte sur les alliances associations-entreprises comme levier d’innovation sociétale à l’occasion 
des Assises de l’entreprenariat. En 2014, c’est le 1er guide « construire ensemble » sur les partenariats 
avec le monde associatif d’intérêt général. En 2016, c’est la prise de position forte sur le droit à 
l’expérimentation partenariale, 1er acteur institutionnel à prendre ainsi position et suivi de près par le 
SGMAP et le CGET puis par de nombreux autres acteurs. En 2018, ce sera le guide « construire ensemble 
l’engagement territorial des entreprises », le 17 octobre prochain, à l’occasion du World Forum de Lille, 
avec la contribution de l’Admical, de l’ORSE, du CGET et du RAMEAU. 

Après un chemin aussi fécond, il n’est pas surprenant que le MEDEF ait souhaité rappeler le lien 
structurant entre les entreprises et leurs territoires. Rappelons le courage de Pierre GATTAZ d’organiser un 
évènement aussi stratégique à 15 jours de la fin de son mandat. Sans aucun doute pour lui l’occasion de 
rappeler son attachement aux territoires, et un moyen pour le MEDEF d’affirmer que, quel que soit le 
résultat des élections, l’engagement territorial est une préoccupation forte de tous les candidats, et que ce 
sujet continuera à être une occasion de réflexion et d’actions pour le MEDEF. 

Retrouvez la note du MEDEF sur le développement économique des territoires sous : 
http://www.medef.com/fr/actualites/12-propositions-pour-le-developpement-economique-des-territoires 

  

TROPHEES DE LA TRANSITION ENERGETIQUE 2018 : SEPT 

ENTREPRISES RECOMPENSEES 

La 4ème édition des Trophées de la Transition Énergétique s’est tenue le 15 mai 2018. Cet événement, 

porté par l’Usine Nouvelle et l’Usine de l’Energie, en partenariat avec Wavestone, vise à récompenser les 

meilleures initiatives industrielles en matière de transition énergétique.  

PRIX DE L’EFFICACITE ENERGETIQUE : EGGER PANNEAUX ET DECOR AVEC EDF OPTIMAL 

SOLUTIONS 

EGGER est un fabricant autrichien de panneaux de particules de bois à destination de l’industrie du 

meuble. Afin de produire la chaleur nécessaire à son processus industriel (séchage des particules), 

EGGER a fait appel à Optimal Solutions pour mettre en place une installation de cogénération biomasse 

                                                      

32 Rapport quinquennal « Fragilités et co-construction territoriale » (Observatoire des partenariats, février 2018) :  

http://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2018/02/LR-ObservatoirePartenariats-RapportQuinquennal-2013-2017_BAD.pdf  

http://www.medef.com/fr/actualites/12-propositions-pour-le-developpement-economique-des-territoires
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afin de valoriser les résidus (poussière de bois et bois de recyclage) en produisant de la chaleur (55 MW) 

et de l’électricité (9MW). 

Ce système de cogénération permettra à EGGER de couvrir 100% de ses besoins en chaleur et en 

électricité dès l’été 2018. EGGER a l’intention de dupliquer ce système dans ses usines à travers le monde. 

PRIX ENERGIES RENOUVELABLES : GREEN RESEARCH – SMIRTOM DE SAINT-AMANDOIS 

Les déchets verts sont une ressource ! Et le SMIRTOM (Syndicat Mixte Intercommunal de Ramassage et 

de Traitement des Ordures Ménagères) de Saint-Amandois l’a très bien compris. En charge du traitement 

des déchets ligneux (branche d’élagage, branches de haies…), le SMIRTOM a tissé un partenariat avec 

Green Research pour implémenter une unité de transformation de ces déchets verts en granulés agro-

combustibles. Ces granulés sont ensuite comprimés en buchettes, destinées aux chaufferies de la région. 

Celles-ci bénéficient ainsi d’un combustible produit localement et à très bas coût. 

Cette unité a pour objectif de produire 4500 tonnes de granulés par an, ce qui représente un gain annuel 

de 855 000€ ! 

PRIX TRANSPORTS DURABLES : GNVERT AVEC VAN HOOL 

En 2019, la ville de Pau sera la première ville européenne à être équipée d’une ligne de Bus 18 mètres 

fonctionnant à l’hydrogène ! Et c’est grâce au consortium formé par GNVERT, filiale d’ENGIE, et VAN 

HOOL, constructeur belge expert de la mobilité hydrogène. GNVERT sera en charge de la distribution de la 

construction et l’exploitation de la station de recharge en hydrogène des bus.  A noter que l’hydrogène sera 

produit de façon totalement décarbonée, via un électrolyseur situé sur le dépôt, alimenté par de l’électricité 

issue d’énergies renouvelables. 

PRIX START-UP : SEREEMA 

Doper la production et la rentabilité des éoliennes en les rendant plus intelligentes. C’est le pari réussi de 

SEREEMA, qui fait rentrer l’Internet of Things dans le monde des énergies renouvelables. Sa solution, la 

Windfit Box, est un boitier autonome doté de différents capteurs (gyroscope, boussole…) qui assure la 

transmission des données dans le cloud, pour ensuite les analyser via des algorithmes. L’exploitant du parc 

éolien peut optimiser sa gestion en jouant sur des données comme la densité de l’air, le réglage des pales, 

la manière dont les éoliennes suivent les changements de direction du vent etc… Windfit permet aux 

exploitants de parc de gagner 5% sur leur installation. 

Sereema équipe déjà plus de 100 mégawatts d’éolien en France, au Royaume-Uni, en Allemagne et en 

Grèce. Elle compte parmi ses clients Total, EREN RE et Engie Green. 

PRIX TECHNOLOGIES : AKROCEAN 

Comment récolter des données météorologiques et océaniques fiables pour un projet offshore, comme un 

parc éolien ? AKROCEAN a répondu au problème en concevant une plateforme flottante conçue pour être 

stable sur l’eau, autonome en énergie (renouvelable) et multi-usages : mesure environnementale, 

qualification de gisements… etc. Les données captées par la plateforme sont récoltées et exploitées dans 

un centre de contrôle de Valemo, spécialiste français de la maintenance des éoliennes. 

Ainsi, cette « bouée de data » a déjà été plébiscitée par Météo France, qui utilise les données fournies par 

une plateforme située au large d’Oléron. Un partenariat est également en cours avec EDF EN afin 

d’évaluer la faisabilité de l’implantation d’un parc éolien offshore au large de Fécamp. 
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PRIX DIGITALISATION : ECOV 

Le covoiturage courte-distance, notamment pour les trajets du quotidien, est une formule qui séduit de plus 

en plus les Français et les entreprises. ECOV a choisi de se positionner sur ce nouveau marché avec un 

parti pris original : puisque le numérique ne faisant pas tout dans la mise en relation, connectons passagers 

et conducteurs via des stations de covoiturage visibles permettant la pratique du covoiturage spontané. 

Persuadé que la voiture « est un transport en commun », ECOV a notamment convaincu le Val-d’Oise et 

les Yvelines d’adopter sa solution, sous le nom de COVOIT’ICI. 

GRAND PRIX DU JURY : ARMOR 

Armor est une ETI française qui a conçu une nouvelle génération de films photovoltaïques, baptisés ASCA.  

Son objectif est ambitieux : transformer toute surface exposée au Soleil en une source d’énergie. Fin, 

ultrarésistant et souple, ce nouveau film est 30 fois plus léger que la plupart des panneaux photovoltaïques. 

Il est issu d’un procédé bas-carbone, qui n’utilise pas de composants rares ou toxiques. 

Les applications d’ASCA sont immenses puisqu’il peut s’insérer aussi bien dans le marché du bâtiment, de 

l’agriculture (serres solaires…) ou du transport. Armor s’est ainsi associé à JCDecaux pour créer un 

nouveau type de mobilier urbain interactif et autonome. En collaboration avec Vision Systems et 

Sunpartner Technologies, ARMOR va également développer une solution d’énergie solaire embarquée à 

bord des véhicules, en remplaçant par exemple les vitres par des films photovoltaïques ASCA.33 

ETUDE FTSE RUSSELL : MICROSOFT, TSMC ET YANGTZE POWER SUR 

LE PODIUM DES ENTREPRISES CONTRIBUTRICES A L’ECONOMIE VERTE 
Le fournisseur d’indice FTSE Russell promet de démolir les mythes sur l’économie verte à en croire le titre 

de sa dernière étude (Investing in the global green economy : busting common myth). 

« Jusqu'à présent, la transition vers une économie durable et verte a été un concept vague plutôt qu'un 

système précisément défini et rentable », lancent les auteurs en introduction. Selon eux, ce manque de 

données sur ce secteur a conduit à penser qu’il s’agit d’un marché de taille limitée, dominée par des 

entreprises à faible capitalisation boursière. 

Les analystes se sont donc intéressés à la partie des capitalisations boursières exposées à l ’économie 

verte dans le monde. Selon cette étude, il y a environ 3000 entreprises cotées mondiales qui sont 

impliquées dans l’économie verte, représentant 6 % de la capitalisation globale, soit environ 4000 milliards 

de dollars.  

Derrière ces 4 000 milliards, l’étude regroupe des secteurs très variés. Le plus large, avec 40% du total, est 

celui de la gestion de l’énergie et de l’efficacité énergétique. Cela va de l’isolation des bâtiments au Cloud 

computing à l’utilisation de serveurs décentralisés. En effet, l’utilisation du cloud permet de diminuer de 

90% les émissions de CO2 des réseaux informatiques. Vient ensuite pour 11% la production d’énergie. On 

trouve ensuite 8% pour l’agroalimentaire, 8% pour les infrastructures de transport, 7% pour la gestion de 

l’eau, 6% pour les équipements énergétiques, 5% pour les déchets… 

                                                      
33 Trophées de la transition énergétique 2018 : sept entreprises récompensées – pour en savoir plus :  

- https://www.energystream-wavestone.com/2018/05/16713/  
- http://www.edfoptimalsolutions.fr/mediatheque/videos/6557,video-industrie-egger  
- https://smirtom-stamandois.fr/wp-content/uploads/2017/12/Compte-rendu-CS-du-27-octobre-2017.pdf  
- https://www.engie-cofely.fr/publications/communique-de-presse-hydrogene-pau/  
- https://www.sereema.com/  
- http://www.akrocean.com/  
- https://covoitici.fr/ 
-  

 

https://www.energystream-wavestone.com/2018/05/16713/
http://www.edfoptimalsolutions.fr/mediatheque/videos/6557,video-industrie-egger
https://smirtom-stamandois.fr/wp-content/uploads/2017/12/Compte-rendu-CS-du-27-octobre-2017.pdf
https://www.engie-cofely.fr/publications/communique-de-presse-hydrogene-pau/
https://www.sereema.com/
http://www.akrocean.com/
https://covoitici.fr/
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Fort de ces critères, l’étude propose un classement des entreprises qui contribuent le plus à ces 4000 

milliards de capitalisation liées à l’économie verte. Et les noms ont de quoi surprendre ! Avec 2,4 % du total, 

Microsoft, grand fournisseur de serveurs décentralisés, arrive en tête du classement. En troisième position, 

avec 1,4 %, on trouve l’exploitant chinois de grands barrages hydrauliques China Yangtze Power. Amazon 

avec 1,1 % occupe la cinquième place, suivi de Tesla également à 1,1 % loué pour ses batteries lithium. 

Surprise : à la septième place, on découvre Monsanto qui contribue à hauteur de 1 %. L'entreprise 

américaine, tout juste rachetée par Bayer, est à cette position en raison de la création de semences 

résistantes (aux sécheresses par exemple). 

 

FIGURE : PART DE MARCHE DANS L’ECONOMIE VERTE PAR ENTREPRISES.  

 

Source : FTSE.  

A noter que la nomenclature retenue par FTSE dans son analyse ne prend pas non plus position vis-à-vis 

des effets collatéraux pour le climat et les communautés locales des mines de métaux rares ou des gros 

barrages hydroélectriques. En revanche, la répartition sectorielle de ces revenus verts illustre l’importance 

future de l’efficacité énergétique, qui compte déjà pour 40 % des revenus comptabilisés. Le fait que FTSE 

ait choisi d’étendre sa définition de l’efficacité énergétique à un large périmètre de reports technologiques, 

tels que le cloud-computing, explique la présence de géants du numérique parmi les principales entreprises 

de ce classement.34  

                                                      
34 Etude FTSE Russell : Microsoft, TSMC et Yangtze Power sur le podium des entreprises contributrices à l’économie verte – pour en 
savoir plus :  

- http://www.ftserussell.com/sites/default/files/documents/fr_investing_in_the_global_green_economy.pdf  
- https://www.novethic.fr/actualite/finance-durable/isr-rse/microsoft-tesla-monsanto-ces-entreprises-qui-contribuent-le-plus-a-l-

economie-verte-145927.html  

https://www.novethic.fr/actualite/environnement/agriculture/isr-rse/bayer-monsanto-plus-rien-n-empeche-l-union-des-deux-plus-importantes-entreprises-agricoles-145880.html
https://www.novethic.fr/actualite/environnement/agriculture/isr-rse/bayer-monsanto-plus-rien-n-empeche-l-union-des-deux-plus-importantes-entreprises-agricoles-145880.html
http://www.ftserussell.com/sites/default/files/documents/fr_investing_in_the_global_green_economy.pdf
https://www.novethic.fr/actualite/finance-durable/isr-rse/microsoft-tesla-monsanto-ces-entreprises-qui-contribuent-le-plus-a-l-economie-verte-145927.html
https://www.novethic.fr/actualite/finance-durable/isr-rse/microsoft-tesla-monsanto-ces-entreprises-qui-contribuent-le-plus-a-l-economie-verte-145927.html
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TRANSFORMATION DIGITALE  

LE NUMERIQUE, UN REEL ALLIE POUR L’INNOVATION SOCIETALE 

Avec l'hybridation des modèles socio-économiques, la diversification des modes d'évaluation et l'évolution 

des compétences stratégiques, la transformation numérique est l'un des défis auquel toutes les 

organisations doivent faire face35. C'est sans doute le plus déstabilisant car il s'impose progressivement 

comme un incontournable alors qu'il nécessite de changer en profondeur de nombreux paradigmes. De 

plus, la rapidité avec laquelle de nouvelles solutions numériques viennent percuter les modèles 

traditionnels s'accélèrent. En moins d'une décennie, elles ont bouleversé les usages et les comportements, 

impactant profondément jusqu'aux racines mêmes de certains modèles socio-économiques pourtant 

solidement établis. Plus encore qu'une simple modification des propositions de valeurs, ce sont les notions 

même de lien et de conception de l'Homme qui sont questionnées. La conduite du changement exige donc 

d'être à la hauteur des enjeux adressés. 

Un cheminement plus long qu'il n'y paraît 

Depuis 12 ans, Le RAMEAU observe la manière dont le numérique impacte l'innovation sociétale. 
Comme aime à le souligner Frédéric Bardeau, président et fondateur de Simplon, " la numérique est à la 
fois le poison et le remède". C'est en effet ce que notre laboratoire de recherche empirique sur la co-
construction du bien commun a pu analyser. Même si les risques ont été à la fois identifiés et modélisés36 , 
il est incontestable que le numérique offre aussi des moyens nouveaux de réduire les fragilités et de faire 
émerger de nouveaux moteurs de croissance et d'emploi. Si les enjeux numériques n'apparaissent pas 
dans les priorités des citoyens, des maires, des dirigeants d'entreprises et des responsables associatifs37, 
c’est sans doute parce que la pédagogie reste encore à faire. 
 
Il est vrai que nous n’en sommes encore qu’au début du chemin, et qu’il est donc difficile de qualifier 
avec précision les conséquences réelles de cette nouvelle (r)évolution numérique. Pourtant le chemin 
parcouru nous aide à donner des premières réponses pour agir avec plus d’efficacité et de 
pertinence dans cette « terra incognita ».  

C’est cette étape de mi-chemin qu’a voulu marquer Le RAMEAU en mettant en ligne le centre de 
ressources « Numérique & Innovation sociétale ». Il y retrace le chemin parcouru depuis une décennie. 
Ce n’est certes pas un parcours exhaustif et encore moins universel, mais il aide à se donner des repères 
sur les étapes du cheminement collectif sur la modification des usages, l’émergence de solutions 
transformatrices ou encore sur l’écosystème impliqué. 

Conserver le récit du parcours 

Ce nouveau centre de ressources numériques s’inscrit comme l’un des 3 leviers de transformation que 
souhaite mettre en avant Le RAMEAU en 2018. Après avoir souligné l’urgence d’une nouvelle méthode, 
fondée sur la co-construction, au travers du centre de ressources « Co-construction du bien commun », mis 
en ligne en janvier, celui de ce mois-ci sur le numérique précède celui qui sera mis en ligne en fin d’année 
sur l’innovation sociétale. Aussi, après avoir mis en avant l’enjeu politique de promouvoir la co-construction, 
et avant d’en donner les modalités stratégiques au travers du mouvement d’innovation sociétale, Le 
RAMEAU souhaite rappeler l’importance de maîtriser les outils innovants qui contribuent à faire émerger 
des réponses à la hauteur de nos défis collectifs. Le numérique est sans aucun doute l’un des plus 

                                                      
35 Note "Alliances & Performance des organisations" (Le RAMEAU, janvier 2018)  
36 Livre collectif « Bien commun : vers la fin des arrogances » (Edition Dalloz, Collection Juris Association, décembre 2016) 
37 Rapport quinquennal 2013-2018 du programme PHARE (Observatoire des partenariats, février 2018)  

https://lerameau.us13.list-manage.com/track/click?u=5d935f3085c2bd76be7b96f4d&id=7553d6274c&e=630dda01fa
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puissants pour aider à déployer les solutions pertinentes. Comme pour tous les outils, encore faut-il qu’il 
soit utilisé avec perspicacité. Pour cela, un retour en arrière sur le cheminement des 12 dernières années 
sur les usages du numérique au service de l’innovation sociétale n’est pas inutile. 
 
Pour nous aider à nous projeter, cette rétrospective met en lumière 3 objectifs complémentaires : 

- Améliorer les modèles de fonctionnement des organisations ; 
- Favoriser l’appropriation des nouveaux enjeux et valoriser les solutions pour y répondre ; 
- Innover en s’appuyant sur les nouvelles technologies, en articulant innovation sociétale et 

numérique. 

La capitalisation partagée sur le centre de ressources « Numérique & Innovation sociétale » montre à la 

fois les avancées et le chemin qu’il reste à parcourir. Elle invite à se mobiliser collectivement pour faire 

du numérique un outil au service de l’innovation sociétale. 

Parcourir collectivement les prochaines étapes 

Cette invitation se traduit aussi par une série d’actions collectives auxquelles s’associent activement 

Le RAMEAU. Côté secteur associatif, il s’agit à la fois d’outiller les acteurs des territoires avec la 

dynamique RéZolutions Numériques, pilotée par le Mouvement Associatif, et d’aider les accompagnateurs 

à se saisir des outils innovants au travers de la formation initiée par la Fonda et HelloAsso. Côté entreprise, 

il s’agit de contribuer à une réponse concrète à la Responsabilité Numérique des Entreprises (RNE) qui 

émerge aux côtés de la Responsabilité Sociétale et de la Responsabilité Territoriale. Cette "RNE" constitue 

le 3ème levier d’action stratégique pour inventer les modèles de demain. Plus globalement, le numérique 

est l’allié indispensable de l’animation des 8 communautés d’action co-pilotées par Le RAMEAU. Ainsi, les 

opportunités sont nombreuses pour contribuer à promouvoir les innovations numériques au service des 

besoins sociétaux. 

Plus que d’inventer de nouvelles solutions, l’un des enjeux majeurs est d’articuler la richesse de ce qui 

existe déjà. Eclairer les acteurs engagés sur leur complémentarité est l’objectif de la recherche-action 

qu’initient Simplon et Le RAMEAU sur l’écosystème du numériques au service des innovations 

sociétales. Lancée avant l’été, cette démarche entre pairs, pionniers de l’innovation numérique, permettra 

d’établir les liens existants ou à créer entre les différentes initiatives. 

 

Après le temps de l'observation, de 2006 à 2010, puis celui de la réflexion, incarné entre 2011 et 2013 par 

le Think Tank « Web 2.0 et associations », puis le temps de l’action, illustré par de nombreuses solutions 

qui ont émergé depuis 2013, désormais vient le temps de la projection vers une capacité plus grande à 

articuler les solutions pertinentes. 

C’est pour marquer cette nouvelle étape que le RAMEAU a souhaité partager 12 ans d’observation sur 

l’impact du numérique au travers du centre de ressources « Numérique & Innovation sociétale ». Gageons 

que les mois à venir marqueront de nouvelles avancées en matière de co-construction du bien commun 

grâce aux formidables opportunités qu’offre le numérique ! 

 

 

 

 

https://lerameau.us13.list-manage.com/track/click?u=5d935f3085c2bd76be7b96f4d&id=8c9e18b4da&e=630dda01fa
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LE SOLAR COIN, UNE CRYPTOMONNAIE SOLAIRE 

Une monnaie adossée non pas au cours de la Bourse mais à celui de… l’activité solaire. L’idée a été 

lancée aux Etats-Unis en 2014, sur le modèle du bitcoin, par la fondation SolarCoin, soutenue par les 

industriels du secteur. Générée par informatique, la cryptomonnaie se veut incitative et récompense les 

producteurs d’énergie solaire qui en font la demande, sur la base d’un « solarcoin » pour chaque 

mégawattheure produit. 

Partout dans le monde, les particuliers ou les entreprises disposant de panneaux photovoltaïques ont la 

possibilité d’ouvrir un portefeuille sur la plate-forme en ligne, où le SolarCoin, parti de zéro à sa création, 

vaut aujourd’hui 30 centimes d’euros. Près de 10000 installations solaires dans le monde en bénéficient. 

A l’autre bout de la chaîne, la cryptomonnaie peut aussi servir d’outil de traçabilité pour garantir au 

consommateur l’origine durable de l’électricité qu’il consomme. Si elle reste peu développée en France, 

plusieurs acteurs s’y intéressent, comme le fournisseur français d’énergie renouvelable ekWateur, qui 

autorise le paiement d’électricité en SolarCoins. « Avec cette monnaie, les 200 euros payés en solarcoins 

sur la facture vont rémunérer les 200 euros d’électricité solaire injectée dans le pot commun. C’est le flux 

financier qui garantit l’origine solaire de l’électricité », explique Julien Tchernia, l’un des cofondateurs 

d’ekWateur, dont une dizaine de clients ont choisi ce mode de paiement. 

Le dispositif pourrait à terme faciliter l’autoconsommation locale, dans un système où il n’est pas possible 

aujourd’hui d’acheter en direct à son voisin l’électricité solaire qu’il produit. Les limites restent nombreuses : 

risque de spéculation, coût énergétique de la « blockchain » (une technologie de stockage et de 

transmission d’informations sans organe de contrôle), avec des conséquences sur le climat… « La 

blockchain qui génère le Solarcoin est beaucoup moins gourmande en énergie que celle du bitcoin, car elle 

n’utilise pas le procédé du minage pour valider les transactions », assure François Sonnet, cofondateur 

d’ElectriCChain, une ONG dont la vocation est d’accélérer la production d’énergie solaire. 

Lumo, plate-forme française de financement participatif spécialisée dans les projets d’énergie verte, 

installée à Bordeaux, cherche, elle aussi, à promouvoir le solarcoin. Depuis deux ans, tout particulier qui 

investit en euros dans le financement d’une centrale solaire à Torreilles (Pyrénées-Orientales), près de 

Perpignan, ou dans la commune de Sainte-Hélène (Gironde) se voit offrir en retour une somme en 

Solarcoins en plus d’une rémunération classique en euros. 

SolarCoin est basé sur deux formes de preuve. La première preuve est la traditionnelle preuve de travail 

cryptographique associée aux monnaies numériques. L’autre preuve de travail est celle d’une 3e 

contrepartie qui prouve la valeur de lecture des compteurs de votre installation solaire. Le programme 

SolarCoin est articulé de manière équilibrée autour de ces deux preuves de travail et est un moyen de 

récompenser et de stimuler la production d’énergie solaire.38 

  

                                                      
38 Le Solar coin, une cryptomonnaie solaire – pour en savoir plus :  

- https://www.lemonde.fr/economie/article/2018/05/17/le-solarcoin-une-cryptomonnaie-alternative-100-
solaire_5300403_3234.html  

- https://solarcoin.org/  

https://www.lemonde.fr/economie/article/2018/05/17/le-solarcoin-une-cryptomonnaie-alternative-100-solaire_5300403_3234.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2018/05/17/le-solarcoin-une-cryptomonnaie-alternative-100-solaire_5300403_3234.html
https://solarcoin.org/


avril 

Bulletin de veille et de 
capitalisation sur l’innovation 
sociétale - n°36 

Juillet  2018 

 

  

   
30 

FIGURE : L’ECOSYSTEME SOLARCOIN 

 

Source : SolarCoin. 
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MUTATIONS DU TRAVAIL & DES COMPETENCES 

« TOUTE COMPETENCE EST UN BIEN PUBLIC », PAR PRO BONO LAB 
 

La compétence est partout, et partout elle s’acquiert. Elle naît de chaque interaction et se transmet 

sans cesse. Chaque compétence, tout savoir-faire, ne survit d’ailleurs que lorsqu’il est transmis, 

dans nos entreprises mais aussi dans notre société, dans son ensemble. La compétence est le 

premier des biens publics. Mettre ses compétences au service d’une grande cause est ainsi un 

moyen idéal, si ce n’est le seul, de rendre au bien public toutes nos compétences. Mettons-nous 

toutes et tous en mode pro bono. 

 
Les compétences sont partout… partout allons les chercher ensemble. 
 
Une compétence n’a pas d’âge ni d’origine. Elle n’a pas de sexe ni de frontière. La compétence est 
partout, et partout elle s’acquiert. Elle n’appartient à personne car elle émane de tous. En chacun d’entre 
nous, la compétence naît et se développe au quotidien et au gré du temps. Au fil de nos rencontres, 
professionnelles ou non, nous la confrontons à celle des autres, à d’autres connaissances. Nous les 
enrichissons au gré des apprentissages, dès le plus jeune âge, à l’École de la République ou bien plus tard 
lors de nos formations professionnelles, des reconversions parfois, en entreprise, dans les associations, ou 
bien ailleurs ; via les enseignements que l’on nous prodigue à l’Université, dans les très grandes ou plus 
petites Écoles. Toutes nos compétences fondent notre capital humain, un héritage inestimable. Un bien 
commun qui se transmet pour donner plus de sens à sa propre existence. À un proche, un élève, un 
subordonné ou son manager, un collègue ou parfois, une personne inconnue, plus vulnérable, à qui l’on 
veut tendre la main. Quoi de plus naturel que la transmission et le don de compétences pour s’engager, 
pour répondre à une quête de sens ? 
 
Pro Bono Lab est l’acteur qui, en France et dans le monde, via le Global Pro Bono Network, défend cette 
conviction qui fait que tout partage de compétences ouvre la voie d’un enrichissement mutuel et qu’il 
s’impose comme l’engagement citoyen le plus riche pour la société. 
  
Organiser le partage de compétences pour les restituer à l’intérêt général.  
  
Dans une société de plus en plus fragmentée et en manque de vivre-ensemble, face à des urgences 
sociales de plus en plus vives – dont le chômage –, qui menacent les équilibres et la prospérité de nos 
écosystèmes, d’autres modèles d’action collective s’imposent, en soutien des pouvoirs publics. Le partage 
et la transmission de compétences, au service du bien public, n’est ni une simple option 
d’engagement, ni une manière complémentaire d’exprimer sa générosité, mais une obligation d’agir 
au plus vite face à ces urgences.  Chaque compétence possède une véritable utilité sociale et la 
force de transformer durablement notre société.  
Que l’on soit salarié d’une entreprise ou l’entreprise à travers ses salariés, étudiant, retraité, demandeur 
d’emploi, migrant, français, étranger, en situation de handicap ou tout autre profil de volontaire, la pratique 
du pro bono consiste à donner sincèrement de soi pour se révéler d’abord à soi-même. Puiser dans ses 
connaissances, confronter ses expériences, adapter son expertise, accepter de se remettre en cause et 

EN PARTENARIAT AVEC PRO BONO LAB     
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à la cause, se dépasser pour l’autre, afin de l’amener personnellement et collectivement dans la meilleure 
direction : transmettre ses compétences, c’est d’abord se sentir utile. C’est trouver sa place dans la société 
en permettant à d’autres de la trouver à leur tour. 
   
Mettons-nous toutes et tous en « mode pro bono »  
  
Les perspectives qu’ouvre le don de compétences, l’impact de l’intelligence collective et la valeur partagée 
qu’il génère sur celui qui reçoit, sur l’entreprise à laquelle il appartient et sur celui qui donne sont 
indéniablement vertueux et durables. En témoigne ce chiffre : 76% des volontaires qui s’engagent dans des 
Missions Probono orchestrées par Pro Bono Lab développent leurs compétences, bien au-delà de les 
transmettre. Ainsi, indéniablement, celui qui donne reçoit et celui qui reçoit donne. Cet enrichissement 
mutuel fait du pro bono un engagement vertueux qui ouvre d’immenses perspectives tant pour l’individu lui-
même, dans son propre accomplissement, que pour l’entreprise en matière de développement de ses 
Ressources Humaines et d’engagement du collaborateur, fier de défendre des valeurs fondamentales qu’il 
partage avec son employeur. Des valeurs qui font sens et qui rassemblent.  
A l’heure où l’entreprise doit redéfinir son rôle, fidéliser ses talents, transformer ses métiers, répondre à la 
quête de sens de ses collaborateurs ou à l’exigence d’une meilleure qualité de vie au travail, le pro bono 
s’impose aussi comme un engagement fédérateur, vecteur de sens et de performance, idéal pour préparer 
l’avenir ou développer les compétences de demain. 
   
Entreprise, volontaires, bénévoles… vous qui souhaitez-vous engager par le partage de compétences, 
ensemble, faisons en sorte que chaque grande cause ait accès aux compétences dont elle a besoin pour 
se réaliser durablement. Ensemble, mettons nos compétences à leur service. Mettons-nous en 
« mode pro bono ». Faisons de toute compétence un bien public.  
 

Rendez-vous sur www.toutecompetenceestunbienpublic.org pour signer le Manifeste et faire de toute 

compétence un bien public. 

LUTTER CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE CREERAIT 18 MILLIONS 

D’EMPLOIS 

Dans le rapport « Emploi et questions sociales dans le monde 2018 : une économie verte et créatrice 

d’emploi », rendu public le 14 mai, l’Organisation internationale du travail (OIT) a réalisé une estimation des 

pertes et des créations d’emplois induites par cette évolution de l’économie, qu’elle juge inéluctable. Elle 

considère que celle-ci pourrait se solder par 24 millions de nouveaux postes tandis que 6 millions 

disparaîtraient ; le solde induit par la généralisation de la transition verte serait donc de 18 millions d’ici à 

2030. 

L’unique agence tripartite des Nations unies – regroupant les représentants des gouvernements, des 

employeurs et des salariés de 187 Etats membres – avait déjà, dans le passé, travaillé sur la question des 

emplois verts et du travail décent. En 2013, lors de la Conférence internationale du travail, qui se tient 

chaque mois de juillet à Genève, elle avait produit un rapport indiquant « des gains nets en matière 

d’emplois supplémentaires, entre 2010 et 2030, de 0,5 % à 2 % ». 

Il ne s’agit pas ici de comptabiliser les emplois verts à venir, mais d’étudier les gains et pertes dans tous les 

secteurs touchés par la mutation de l’économie. Ainsi l’OIT estime que « l’action visant à limiter le 

réchauffement climatique à 2°C va se traduire par suffisamment de créations d’emplois pour compenser 

largement les six millions de suppressions d’emploi faites ailleurs ». 

Le bénéfice net se concentre dans les Amériques, en Asie et dans la zone Pacifique, ainsi qu’en Europe, 

s’élevant respectivement à trois millions, à quatorze millions et à douze millions d’emplois. A contrario, le 

Moyen-Orient et l’Afrique en perdraient respectivement environ 300000 et 350000 (soit -0,48 % et -0,04 % 

http://www.toutecompetenceestunbienpublic.org/
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du total dans chacune des deux régions du monde), « en raison de leur dépendance à l’égard, 

respectivement, des énergies fossiles et des mines », précise l’OIT. 

Sur les 163 secteurs économiques étudiés, seuls quatorze vont subir des suppressions supérieures à dix 

mille postes à l’échelle mondiale. L’extraction pétrolière et le raffinage afficheraient des pertes supérieures 

à un million d’emplois. Dans le secteur de l’électricité, la création de 2,5 millions de postes pour les 

énergies renouvelables compenserait largement la destruction de 400000 emplois dans la production 

basée sur les combustibles fossiles. 

L’économie circulaire, avec les activités de recyclage, de tri, la réparation, la location et la réutilisation 

d’objets générerait six millions d’emplois. Dans ces domaines, l’OIT insiste aussi sur la nécessité d’assurer 

la qualité du travail, bien souvent précaire, dangereux et dénué de protection sociale dans des secteurs 

informels. Avec les activités de tri et de recyclage, la réparation, la location et la réutilisation d’objets 

générerait six millions d’emplois. 

Plus difficile à quantifier, la montée en puissance de l’agriculture bio et de l’agriculture de conservation (qui 

permet de maintenir et d’augmenter le potentiel agronomique des sols en limitant les intrants, par exemple, 

et en organisant les rotations culturales) devrait aussi permettre d’embaucher davantage de monde. En 

Europe, l’emploi agricole a augmenté de 1,1 % avec les conversions en bio. « Le passage à des systèmes 

agricoles plus durables créerait des emplois dans des fermes bio de taille moyenne ou grande et 

permettrait aux petits exploitants de diversifier leurs sources de revenu, surtout si les fermiers disposent 

des compétences adéquates », écrivent les auteurs du rapport. 

Pour limiter les impacts négatifs et les réductions de personnel à court terme induits par les mesures 

climatiques, il faut impérativement, insiste l’OIT, développer des « politiques appropriées », s’agissant 

notamment des revenus des travailleurs, d’une assurance sociale renforcée et des formations nécessaires 

pour accompagner la mutation de l’économie. 

De nombreux exemples d’aides possibles sont présentés dans ce rapport, comme la mise en place, au 

Kenya, d’un système qui organise des transferts de cash, de l’ordre de 50 dollars (42 euros) tous les deux 

mois, versés à 25 % des familles en cas de sécheresse. Ou le programme Bolsa Verde, créé au Brésil en 

2011, qui encourage la préservation de l’environnement, en augmentant le niveau de revenu de familles en 

situation d’extrême pauvreté. Celles-ci doivent réaliser des activités comme l’utilisation durable des 

ressources naturelles ou l’entretien de l’extension forestière. 

Les pays aux économies développées ne sont pas oubliés. En France, l’organisation internationale estime 

qu’environ 2,1 millions de postes (représentant 8 % de l’emploi total) « dépendent directement de la gestion 

efficace et de la durabilité d’un environnement sain ». Dans le domaine de l’énergie, les pertes pourraient 

atteindre quelque 42000 emplois, compensées par la création de 155000 autres. Les secteurs qui 

connaîtraient un solde positif sont la construction (86500), le secteur manufacturier (33400) et les services 

(32000).39 

 

 

                                                      
39 Lutter contre le changement climatique créerait 18 millions d’emplois – pour en savoir plus :  

- https://www.ilo.org/weso-greening/  
- https://www.lemonde.fr/idees/article/2018/05/22/l-aide-au-developpement-ne-peut-se-contenter-des-micro-interventions-

visant-des-individus-et-agissant-a-court-terme_5302809_3232.html  
- https://lentreprise.lexpress.fr/actualites/1/actualites/l-economie-verte-creatrice-d-emplois-mais-potentiellement-inegalitaire-

etude_2009792.html  

https://www.ilo.org/weso-greening/
https://www.lemonde.fr/idees/article/2018/05/22/l-aide-au-developpement-ne-peut-se-contenter-des-micro-interventions-visant-des-individus-et-agissant-a-court-terme_5302809_3232.html
https://www.lemonde.fr/idees/article/2018/05/22/l-aide-au-developpement-ne-peut-se-contenter-des-micro-interventions-visant-des-individus-et-agissant-a-court-terme_5302809_3232.html
https://lentreprise.lexpress.fr/actualites/1/actualites/l-economie-verte-creatrice-d-emplois-mais-potentiellement-inegalitaire-etude_2009792.html
https://lentreprise.lexpress.fr/actualites/1/actualites/l-economie-verte-creatrice-d-emplois-mais-potentiellement-inegalitaire-etude_2009792.html
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LE SECTEUR DES ENERGIES RENOUVELABLES EMPLOIE DESORMAIS 

PLUS DE 10 MILLIONS DE PERSONNES DANS LE MONDE 

Alors que les énergies « vertes » peinent à trouver leur place dans le paysage français, les indicateurs 

restent au beau fixe pour ce secteur à l’échelle planétaire. Pour la première fois, le cap des 10 millions 

d’emplois a été franchi en 2017, selon le décompte publié le 8 mai par l’Agence internationale pour les 

énergies renouvelables (IRENA). Toutes filières confondues, le total s’établit à 10,34 millions, soit un bond 

de plus de 500 000 en un an. Par rapport à 2012, la progression est considérable puisqu’elle atteint 45 %. 

Les forces vives sont toutefois très inégalement réparties. L’Asie en concentre 60 %, dont près de 40 % 

chez le géant chinois, tandis que l’Inde, malgré son développement dans le solaire, ne pèse encore que 

pour à peine 4 % du total. Le dynamisme du continent asiatique s’explique bien sûr par la taille de son 

marché intérieur, mais aussi, souligne l’étude, par les politiques de soutien public mises en place. Les deux 

autres poids lourds sont le Brésil et les Etats-Unis, avec respectivement 893000 et 786000 emplois. 

Considérée dans son ensemble, l’Europe occupe une place significative, avec 1,2 million d’emplois. Elle le 

doit pour beaucoup à l’Allemagne, qui représente à elle seule plus du quart de ce potentiel, loin devant le 

Royaume-Uni et la France. Celle-ci ne totalise que 107000 postes dans les renouvelables, soit seulement 

1% du score mondial. 

Enfin, l’Afrique, bien que sous-représentée, figure désormais dans le recensement de l’Irena, où elle 

n’apparaissait pas avant 2016. Un essor timide qui reste surtout le fait de l’Afrique du Sud, où sont localisés 

près de 60 % des 76 000 emplois du continent. 

FIGURE : EMPLOIS DANS LES ENERGIES RENOUVELABLES DANS LE MONDE EN 2018 

 

Toutes les filières n’affichent pas non plus le même niveau de développement. Le solaire photovoltaïque, 

qui a enregistré un volume record de nouvelles installations en 2017 (94 gigawatts de capacités 

supplémentaires, contre 73 gigawatts en 2016), demeure l’industrie la plus pourvoyeuse d’emplois : 3,36 

millions, soit près du tiers du total. C’est dans cette activité que la Chine affirme le plus sa suprématie, avec 

65 % des effectifs mondiaux. 
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FIGURE : EMPLOIS PAR FILIERE RENOUVELABLE EN 2018 (EN MILLIERS) 

 

Loin derrière arrivent les agrocarburants, avec 1,9 million d’emplois, dont 41 % pour le Brésil qui en est le 

premier producteur. Les grands barrages hydrauliques (1,5 million d’emplois majoritairement en Chine, en 

Inde et au Brésil) se classent en troisième position. L’éolien complète le tableau de tête, avec 1,1 million 

d’emplois : un résultat en très légère baisse par rapport à 2016, du fait du peu de nouvelles installations (46 

gigawatts) l’an passé. Là encore, la Chine est aux avant-postes, avec 44 % du total des salariés. 

Selon l’Irena, ces résultats globaux montrent que « la décarbonation du système énergétique peut faire 

croître l’économie mondiale et créer jusqu’à 28 millions d’emplois d’ici à 2050 ». Dans sa feuille de route 

pour 2050, publiée mi-avril, l’organisation intergouvernementale, qui fédère 155 Etats et l’Union 

européenne, estime qu’en réorientant les investissements énergétiques du secteur fossile vers les 

ressources renouvelables, celles-ci pourraient, au milieu du siècle, couvrir les deux tiers des besoins 

mondiaux, contre 18 % aujourd’hui. 

Un tel basculement, associé à une meilleure efficacité énergétique, est indispensable, ajoute l’agence, pour 

réduire drastiquement les émissions de gaz à effet de serre du secteur de l’énergie. Et conserver ainsi une 

chance de contenir le réchauffement climatique sous la barre des 2 °C, comme le prévoit l’accord de Paris 

scellé lors de la COP21. Malgré les bons chiffres des emplois verts, on en est encore loin.40 

ETUDE OIT : 60% DE LA POPULATION ACTIVE MONDIALE TRAVAILLE 

DANS LE SECTEUR INFORMEL 

Aujourd’hui, à travers le monde, 2 milliards de personnes occupent un emploi dans l’économie informelle 

ce qui représente près de 60% de la population active mondiale. Ce chiffre est l’un des résultats obtenus 

par l’Organisation Internationale du Travail (OIT), dans son rapport publié fin avril : « Women and Men in 

the Informal Economy : A Statistical Picture ». 

Après une première version publiée en 2002, il s’agit de la troisième édition de ce rapport complet qui se 

veut un outil pratique pour mieux comprendre et appréhender les enjeux de l’économie informelle.  

                                                      
40 Le secteur des énergies renouvelables emploient désormais plus de 10 millions de personnes dans le monde – pour en savoir plus :  

- http://irena.org/publications/2018/May/Renewable-Energy-and-Jobs-Annual-Review-2018  
- http://www.lemonde.fr/planete/article/2018/05/08/les-energies-renouvelables-passent-le-cap-des-10-millions-d-emplois-

dans-le-monde_5296200_3244.html  

http://irena.org/publications/2018/May/Renewable-Energy-and-Jobs-Annual-Review-2018
http://www.lemonde.fr/planete/article/2018/05/08/les-energies-renouvelables-passent-le-cap-des-10-millions-d-emplois-dans-le-monde_5296200_3244.html
http://www.lemonde.fr/planete/article/2018/05/08/les-energies-renouvelables-passent-le-cap-des-10-millions-d-emplois-dans-le-monde_5296200_3244.html
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Par définition, cette économie n’est ni régulée ni protégée par les instances étatiques. Dès lors, obtenir des 
données fiables demeure un enjeu pour parvenir à la formaliser comme le souhaite l’OIT. En juin 2015, la 
recommandation n°204 de l’OIT a identifié le processus de formalisation comme un enjeu stratégique pour 
parvenir à atteindre un développement durable et inclusif des Etats-membres. Cette volonté s’est aussi 
traduite par le 8ème Objectif de Développement Durable des Nations unies, à savoir « Promouvoir une 
croissance économique soutenue, partagée et durable, le plein emploi productif et un travail décent pour 
tous ». 

L’emploi dans l’économie informelle est une 
réalité à la fois mondiale et multiforme. Tous 
les pays sans considération de leur 
développement socio-économique sont 
touchés, même si le phénomène est plus 
prégnant dans les pays en développement 
notamment sur le continent africain où il 
concerne 85,8% de l’emploi (68% pour 
l’Asie et les îles du Pacifique, 68% 
également pour les pays arabes, 40% sur 
les continent américain, 25% en Europe). 

 

Le rapport rappelle avec justesse que 

travailler de manière informelle n’est pas un choix mais la conséquence d’un manque d’opportunités dans 

l’économie formelle qui pousse les acteurs à chercher un moyen de subsistance en dehors de sa sphère. 

De plus, bien que lier automatiquement emploi informel et pauvreté relève d’un amalgame, il prive souvent 

de conditions de travail décentes. Ainsi, les hommes et les femmes exerçant de manière informelle sont 

soumis à un risque accru d’être dans une situation de pauvreté, de précarité ou de vulnérabilité. 

En effet, le rapport rappelle que la possibilité d’occuper un emploi formel décent est une composante 

essentielle du développement d’une économie, comme le met en évidence la figure ci-après mettant en 

relation part du travail formel et Indice de développement humain (IDH).  

 

 

 

 

FIGURE : PART DU SECTEUR INFORMEL DANS L’EMPLOI  

TOTAL DANS LE MONDE (2016) - Source : OIT.  

FIGURE : PART DU TRAVAIL INFORMEL DANS L’EMPLOI  TOTAL ET IDH PAR PAYS - Source : OIT.  
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L’un des défis majeurs des auteurs du rapport consiste en l’harmonisation des indicateurs pour pouvoir 

agréger des données significatives à l’échelle mondiale. Au final, quelques résultats intéressants méritent 

d’être mentionnés : 

- l’informalité touche plus les jeunes et les personnes âgées (près de 75% sont employés par ce 

biais). 

- 740 millions de femmes sont des travailleuses informelles. En valeur absolue, elles sont donc 

moins nombreuses que les hommes. Néanmoins, en Afrique, les femmes sont relativement plus 

touchées : 89,7% des femmes actives travaillent dans l’informel (pour 82,7% des hommes). 

- dans l’agriculture, 93,6% de l’emploi est informel. C’est le secteur le plus touché par le phénomène. 

- l’éducation joue un rôle clé : 93,8% des personnes n’ayant pas été scolarisées occupent un emploi 

informel. Plus le niveau d’éducation des personnes est élevé, moins elles sont susceptibles de se 

retrouver dans un emploi informel.41 

 

 

 

 

 

  

                                                      
41 Etude OIT : 60% de la population active mondiale travaille dans le secteur informel – pour en savoir plus :  

- http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/documents/publication/wcms_626831.pdf  
- https://bopobs.com/2018/05/11/60-de-la-population-active-mondiale-travaille-dans-le-secteur-informel/  

http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/documents/publication/wcms_626831.pdf
https://bopobs.com/2018/05/11/60-de-la-population-active-mondiale-travaille-dans-le-secteur-informel/
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TERRITOIRES INNOVANTS 

LES AVANCEES DE LA CO-CONSTRUCTION TERRITORIALE  

A l’occasion de la 4ème rencontre des pionniers des Alliances en territoires42, Le RAMEAU a établi une 
rétrospective sur une décennie de co-construction territoriale.  

Lorsqu’en juillet 2008, l’équipe d’Alsace Active est venue rencontrer les équipes du RAMEAU, les notions 
de co-construction et de territoires n’étaient pas au cœur de l’actualité. Fort d’une complémentarité 
évidente entre un laboratoire de recherche empirique et un accompagnateur du développement territorial, 
un programme de recherche était lancé sur les alliances innovantes en territoire, avec comme 1ère région 
d’observation l’Alsace. Cette alliance était d’autant plus importante que la Caisse des Dépôts, la CPCA 
(devenue Mouvement Associatif), le MEDEF et Le RAMEAU venaient de créer l’Observatoire des 
partenariats afin de se doter de données fiables sur l’émergence d’alliances innovantes au service du bien 
commun. Le triptyque était posé : il s’agirait donc d’observer les articulations entre les acteurs, entre les 
domaines d’actions, mais aussi entre les territoires. 

Dès lors, le cheminement fut très riche. Tous les 18 mois environ, une nouvelle étape était franchie pour 
favoriser l’éclairage du mouvement de co-construction territoriale. Après l’Observation, est venu le temps 
de l’outillage des territoires qui commence en 2010 avec l’expérimentation d’un diagnostic stratégique 
dédié aux catalyseurs territoriaux. En 2012, ce fut la création du Labo Alsacien des partenariats, suivie 
d’autres dynamiques territoriales telles que « Agir ensemble à Charenton – Saint Maurice » ou les Ateliers 
de l’entreprenariat Humaniste à Lyon. En 2014, le lancement du Réseau des pionniers des Alliances en 
territoire invite à passer de l’expérimentation territoriale à la mise en partage interterritoriale afin d’offrir aux 
catalyseurs territoriaux un lieu d’échanges entre pairs. En 2016, la conférence au CESE sur la co-
construction territoriale, sous le Haut-Patronage du Président de la République, marque une nouvelle étape 
de reconnaissance des enjeux du sujet. A cette occasion, furent lancés le référentiel43 rendant compte des 
résultats de la recherche empirique, ainsi que le centre de ressources numériques « Co-construction 
territoriale »44 pour partager avec les territoires les outils conçus et expérimenter avec les pionniers. 

Il n’est pas inutile de retracer le chemin qui est résumé dans le tableau ci-dessous. 

 

Après 10 ans, l’écosystème est mature pour passer à une autre étape. La 2ème étude sur les enjeux et la 
pratique des catalyseurs territoriaux le prouve. Malgré l’hétérogénéité des pratiques et un manque 

                                                      
42 Programme de la 4ème Rencontre des pionniers des Alliances en territoire, 12 juin 2018 

43 Référentiel « Co-construction territoriale » (Le RAMEAU, novembre 2016) 

44 https://coconstructionterritoriale.wordpress.com/ 
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d’articulation entre les dispositifs existants, tant au plan national que sur les territoires, les impacts de la co-
construction (performance des organisations, innovation et confiance) incitent de plus en plus de territoires 
à entrer dans une dynamique de co-construction. Ainsi, 76% des maires considèrent que leur territoire a 
franchi le cap45 … mais 46% d’entre eux ne savent pas encore comment faire ! 

Pour accélérer l’appropriation des bonnes pratiques en matière de co-construction, les pionniers de 
l’animation territoriale ont une responsabilité collective qu’ils assument pleinement ! Que ce soit lors des 
Webinaires avec le CNFPT ou Territoires Conseils, du « parcours d’expérience » sur la co-construction 
territoriale avec le CGET ou de l’audition le 11 juillet 2018 à l’Assemblée Nationale sur la co-construction 
territoriale comme levier de l’emploi local, les occasions se multiplient pour partager les expériences et faire 
émerger de nouveaux outils au service des territoires. 

La co-construction territoriale suit le parcours classique de l’émergence d’une innovation dont il est possible 
de rendre compte grâce à un mode d’évaluation adapté : 

▪ En phase de conception et d’expérimentation, l’important est de pouvoir se conter pour expliquer 
par l’exemple la nouvelle méthode en construction. 

▪ Puis vient la phase de modélisation qui permet de formaliser la preuve de concept ; il faut alors se 
compter pour consolider les pratiques entre pairs afin de s’assurer que l’invention est pertinente, 
réplicable… et qu’elle n’a pas d’effet induits indésirables. 

▪ Enfin vient le temps du déploiement où il s’agit alors de compter, avec un référentiel d’évaluation 
adapté qui permet à l’écosystème de s’en saisir réellement. 

Les attentes sont fortes sur les territoires, et après avoir réussi à se conter puis à se compter, il convient 
maintenant de passer à une nouvelle étape pour accompagner les territoires volontaires. Si la « preuve de 
concept » est maintenant solide, comment la transformer en capacité de déploiement ? Là est la question 
car tout reste encore à inventer. Le 12 juin dernier, à l’occasion de la 4ème rencontre des pionniers des 
Alliances en territoire, les catalyseurs territoriaux s’y sont résolument engagés ! 

Cette volonté d’être au service des territoires a une résonance particulièrement forte à la lecture des Actes 
du colloque « L’intérêt général : dès aujourd’hui l’affaire de tous ? »46. La co-construction territoriale incarne 
en effet parfaitement le levier d’action collective transformatrice dont il est question. Ajoutons que le rapport 
2018 sur l’appropriation des ODD47 montre que la Vision partagée se construit progressivement. Il ne reste 
alors plus qu’à trouver les solutions pour le levier de la gestion régulatrice. 

Depuis 2015, Le RAMEAU milite pour un droit à l’expérimentation partenariale. L’étude réalisée avec le 
CNAM48 démontre clairement les freins techniques à la dynamique de co-construction. De nombreuses 
institutions ont rejoint cette conviction : l’AFM-Téléthon, le CGET, la DITP, la Plateforme RSE, le MEDEF 
… Il devient urgent d’innover en matière de cadres juridiques favorisant l’émergence de nouvelles 
méthodes qui permettent aux territoires d’essayer des solutions adaptées à leurs propres enjeux et à leurs 
spécificités. L’action résolument positive et constructive des territoires doit aujourd’hui être encouragée et 
reconnue pour sa capacité à faire émerger des réponses pertinentes face à l’ampleur de nos défis collectifs. 
C’est le meilleur moyen pour l’Etat de soutenir une capacité collective à inventer des solutions concrètes 
pour relever les défis d’un XXIème siècle plus fraternel, équitable et durable.  

 

 

                                                      
45 Rapport quinquennal PHARE 2013-2017 sur les fragilités et la co-construction en territoire (Observatoire des partenariats, février 
2018) 

46 Actes du colloque du 12 janvier disponibles sur le site du RAMEAU  

47 Rapport sur l’appropriation des ODD par les acteurs non étatiques (Comité 21, juillet 2018) 

48 Etude « freins techniques aux alliances innovantes » (CNAM-Le RAMEAU, septembre 2017) 
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L’ESTONIE OFFRIRA DES TRANSPORTS EN COMMUN GRATUITS 

L'Estonie s’apprête à devenir le premier pays européen à instaurer la gratuité totale des transports. C’est 

en tout cas le souhait de sa ministre des Affaires économiques et des infrastructures, Kadri Simson, qui 

espère que les 15 comtés qui composent le pays vont faire ce choix dès le 1er juillet 2018.  

L’Estonie, pays balte connu pour son progressisme en matière numérique et dont l'administration est à 

99% en ligne, était déjà pionnière dans le domaine des transports : sa capitale, Tallinn, est passée à la 

gratuité pour ses résidents il y a 5 ans, en 2013.   

Dans la ville de 450000 habitants, pour pouvoir utiliser les trains, trams et bus de la ville, il faut être 

enregistré comme résident (la municipalité prélève 1000 euros d’impôt par habitant tous les ans). Les 

touristes doivent quant à eux payer leur transport. 

Résultats, selon le maire la ville, Taavi Aas, le trafic de voitures a fortement diminué et le nombre 

d’utilisateurs du réseau a doublé. Par ailleurs, il assure que la ville a gagné plus qu’elle n’a perdu d’argent 

car la gratuité, en facilitant les déplacements et les sorties des citoyens, a favorisé le commerce local 

(restaurants, bars, cinémas).   

De quoi rassurer la ministre Kadri Simson dans sa volonté de faire des transports publics gratuits une 

réalité en dehors de la capitale. Elle est revenue sur cette idée lors d’une conférence à Tallinn, le 10 mai, 

dans le cadre de la EU Green Week.  

Au 1er juillet 2018, pour les lignes de bus régionales subventionnées par le gouvernement estonien, les 

centres de transports publics de chaque comté auront donc trois options : introduire le transport gratuit, 

proposer des tarifs réduits ou bien maintenir le système actuel. Dans son discours du 10 mai, la ministre a 

expliqué que la perte des recettes des billets serait compensée par les subventions des lignes de bus 

régionales de l’Etat, qui passent de 21,7 millions en 2017 à 34,8 millions.  

Parmi les zones qui ont d’ores et déjà choisi d’adopter le plan du gouvernement, le centre de transport 

public du Sud-Est, la municipalité de Saaremaa, une île du comté de Saare ainsi que le comté de Lääne.  

Selon la compagnie de radio et télévision nationale estonienne ERR, le comté de Harju, au Nord (dont fait 

pourtant partie Tallinn), ainsi que celui voisin de Rapla, ont quant à eux décidé de ne pas y passer pour le 

moment. Ils craignent que la gratuité coûte trop cher à terme, si la hausse de fréquentation conduit à la 

création de nouvelles lignes.  

Le plan du gouvernement reste toutefois remarquable puisqu'il s’agit de la première expérimentation de ce 

type sur une aussi grande zone, et qu'elle devrait progresser au fil du temps. Selon Kadri Simson, en 

Estonie, « une personne sur trois est prête à se passer de la voiture si le trajet en bus est gratuit. » 

L'expérience estonienne pourrait inspirer plusieurs ses voisins européens, eux aussi tentés par la gratuité 

des transports. Anne Hidalgo, la maire de Paris, envisage notamment d'expérimenter un tel dispositif, après 

avoir mis en place la gratuité du pass Navigo pour les personnes âgées et en situation de handicap depuis 

le 1er juin. En France, plusieurs villes ont déjà tenté par ce système, mais à des échelles bien différentes, 

telles Dunkerque et Niort. Mais une telle organisation semble bien plus difficile à mettre en place dans la 

capitale française où pour les détracteurs de la gratuité, la priorité est avant tout d'améliorer le système de 

transports existant. 49 

                                                      
49 L’Estonie offrira des transports en commun gratuits – pour en savoir plus :  

- https://www.wedemain.fr/L-Estonie-va-t-elle-devenir-le-premier-pays-aux-transports-gratuits_a3306.html  

https://www.wedemain.fr/L-Estonie-va-t-elle-devenir-le-premier-pays-aux-transports-gratuits_a3306.html
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L’UNION EUROPEENNE S’ACCORDE SUR LA LIMITATION DES EMISSIONS 

DES POIDS LOURDS 

D'ici sept ans, les poids lourds devront réduire de 15% leurs émissions de CO2 par rapport à 2019, et 30% 

d'ici 2030. C'est la proposition inédite qu'a émise la Commission européenne le 17 mai dernier dans le 

cadre de son "paquet mobilité". Aujourd'hui, aucune norme ne limite les émissions de dioxyde de carbone 

du secteur.  

« Tous les secteurs doivent contribuer à atteindre nos engagements pour le climat dans l'Accord de Paris », 

motive la Commission Européenne dans sa proposition. Cet objectif est jugé irréaliste par les constructeurs 

automobiles qui visent une baisse de 7% d'ici 2025. Et pas assez ambitieux pour une quarantaine 

d'entreprises dont Carrefour, Heineken, Unilever, Ikea, Siemens, soutenues par l'ONG Transport et 

Environnement. Ce collectif avait d'ailleurs envoyé une lettre à la Commission européenne lui exhortant de 

prendre des mesures contre la pollution des poids lourds.  

« Les émissions climatiques de l’Europe ne peuvent être combattues sans aborder le transport », 

écrivaient-ils ainsi, « le secteur représente 27 % du total des émissions de l’Union européenne et elles ont 

augmenté pour la troisième année consécutive ». 

Si les poids lourds ne représentent que 5% du trafic, ils sont toutefois responsables d’un quart des 

émissions de CO2 liées au transport, selon la Commission. Les multinationales, pour qui le trafic routier 

peut compter pour une bonne part de leurs émissions indirectes (Scope 3), demandaient donc une 

réduction de 24 % des émissions de CO2 des poids lourds d’ici 2025.  

Si ces multinationales tenaient à un objectif aussi élevé, c'est qu'elles estimaient y trouver de nombreux 

intérêts. Pour leur politique environnementale mais aussi leur portefeuille. selon leurs calculs, une baisse 

de 24% des émissions des poids lourds permettrait de livrer de meilleurs camions à des prix moins élevés, 

de réduire la dépendance à l’égard du pétrole étranger, et de pousser les fabricants à appliquer et à vendre 

des économies beaucoup plus économes en carburant. Pour une entreprise, l'économie pourrait s'élever à 

7 700 euros par an et par camion. 

Bruxelles n'en a pas fini non plus avec les constructeurs de voitures. Le volet prévention routière du paquet 

présenté veut rendre obligatoire sur tous les nouveaux véhicules toute une série de technologies modernes 

de sécurité, comme les assistances au maintien en ligne et au freinage d'urgence. Des standards 

européens rehaussés de sécurité sont aussi préconisés pour les véhicules lourds, avec par exemple des 

détecteurs de fatigue obligatoires.50 

DEUX PREMIERS PARCS EOLIENS SANS SUBVENTIONS AUX PAYS-BAS 

Le gouvernement néerlandais a annoncé que son appel d’offres pour des éoliennes offshore sans 

subventions avait porté ses fruits et que la société suédoise Vattenfall construirait deux installations dans la 

mer du Nord d’ici 2022. 

                                                                                                                                                                              
- http://www.lefigaro.fr/conjoncture/2018/06/05/20002-20180605ARTFIG00001-des-transports-en-commun-gratuits-dans-tout-

le-pays-c-est-en-estonie.php  
50 L’Union européenne s’accorde sur la limitation des émissions des poids lourds – pour en savoir plus : 

- https://www.lesechos.fr/monde/europe/0301689256626-emissions-polluantes-les-camions-desormais-dans-le-viseur-
2176711.php  

- https://www.actu-environnement.com/ae/news/mobilite-propre-europe-troisieme-volet-poids-lourds-31289.php4  
- https://www.transportenvironment.org/sites/te/files/2018_04_17_truck_CO2_letter_Juncker.pdf  

http://www.lefigaro.fr/conjoncture/2018/06/05/20002-20180605ARTFIG00001-des-transports-en-commun-gratuits-dans-tout-le-pays-c-est-en-estonie.php
http://www.lefigaro.fr/conjoncture/2018/06/05/20002-20180605ARTFIG00001-des-transports-en-commun-gratuits-dans-tout-le-pays-c-est-en-estonie.php
https://www.lesechos.fr/monde/europe/0301689256626-emissions-polluantes-les-camions-desormais-dans-le-viseur-2176711.php
https://www.lesechos.fr/monde/europe/0301689256626-emissions-polluantes-les-camions-desormais-dans-le-viseur-2176711.php
https://www.actu-environnement.com/ae/news/mobilite-propre-europe-troisieme-volet-poids-lourds-31289.php4
https://www.transportenvironment.org/sites/te/files/2018_04_17_truck_CO2_letter_Juncker.pdf
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Bien que le gouvernement ait pris certains risques comme la connexion des parcs éoliens au réseau 

électrique du pays, l’offre retenue implique que le pays vendra l’électricité produite sur le marché de gros 

plutôt que de se fier à des plans de stabilisation des prix.  

Les deux parcs représentent chacun une puissance installée de 350MW. Selon les termes du contrat, les 

deux installations doivent être pleinement opérationnelles d’ici 5 ans.  

CARTE : LES DEUX PARCS EOLIENS AU LARGE DES PAYS-BAS 

 

Source : Vatenfall.  

Giles Dickson, le PDG de WindEurope, a félicité le gouvernement pour la minimisation des risques : « cela 

montre que les offres sans subventions sont possibles dans certains marchés et pour certaines entreprises 

et non lorsque les gouvernements endossent une part des risques liés à un projet ». 

Les États membres de l’UE sont encore en train d’élaborer des plans énergétiques nationaux essentiels 

pour la mise en œuvre de l’accord de Paris et le calcul des objectifs climatiques post-2020. Les 

négociateurs devraient se rencontrer le 27 mars pour discuter de la réforme de la législation sur les 

énergies renouvelables. Les projets nationaux joueront un rôle important dans la mise en œuvre de cette 

dernière. 

Lors du sommet annuel de l’entreprise SolarPower Europe, Maroš Šefčovič, vice-président de la 

Commission chargé de l’Union de l’énergie, a appelé les États membres à « faire leur part du travail ». Le 

commissaire slovaque fait actuellement le tour des capitales européennes pour pousser les gouvernements 

nationaux à déployer plus d’efforts. 

La baisse des prix des énergies renouvelables devrait convaincre les États membres à « revoir les objectifs 

de leurs plans nationaux à la hausse. L’éolien offshore est un excellent moyen de les aider à ce niveau  », 

estime Giles Dickson. 

L’Allemagne était en bonne voie pour être le premier pays à commencer à exploiter des éoliennes sans 

subventions, après un appel d’offres important l’année dernière. Cependant, ces contrats ne débuteront 

qu’en 2024-2025, environ trois ans après les parcs éoliens Hollandse Kust Zuid, exploités par Vattenfall. 
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Cependant, les deux pays auront encore du mal à atteindre leurs objectifs de 2020 en matière d’énergies 

renouvelables. Selon les données d’Eurostat publiées en janvier, seulement 5,8 % de l’énergie produite par 

les Pays-Bas provenaient de sources renouvelables en 2015, contre un objectif de 14 %. 

La directive européenne sur les énergies renouvelables (RED) permet aux États membres de conclure des 

accords de transferts statistiques, un mécanisme qui permet de permuter certains volumes d’énergie 

renouvelable d’un pays à l’autre pour atteindre les objectifs globaux. Ainsi, les États membres retardataires 

peuvent acheter des capacités excédentaires auprès des États membres les plus performants. 

Le Luxembourg a été le premier à avoir appliqué ce mécanisme en octobre 2017, date à laquelle il a versé 

environ 10 millions d’euros à la Lituanie, qui a déjà rempli son objectif 2020 en 2015. Le mécanisme ne 

prévoit cependant pas le transfert physique de l’énergie, uniquement le transfert de données statistiques. 

L’énergie verte consommée en Lituanie sera donc comptabilisée au Luxembourg.51  

                                                      
51 Deux premiers parcs éoliens sans subventions aux Pays-Bas – pour en savoir plus :  

- https://www.euractiv.com/section/energy/news/dutch-offshore-wind-farms-first-in-world-to-go-subsidy-free/  
- https://cleantechnica.com/2018/03/20/vattenfall-awarded-two-subsidy-free-350-megawatt-offshore-wind-farms-netherlands/  
- https://corporate.vattenfall.com/press-and-media/press-releases/2018/vattenfall-wins-tender-hollandse-kust-zuid/  

https://www.euractiv.com/section/energy/news/dutch-offshore-wind-farms-first-in-world-to-go-subsidy-free/
https://cleantechnica.com/2018/03/20/vattenfall-awarded-two-subsidy-free-350-megawatt-offshore-wind-farms-netherlands/
https://corporate.vattenfall.com/press-and-media/press-releases/2018/vattenfall-wins-tender-hollandse-kust-zuid/
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A L’ECOUTE DE LA PLANETE : CLIMAT, ENERGIE & 

ENVIRONNEMENT 

CATASTROPHES ET CONFLITS ONT FAIT PLUS DE 30 MILLIONS DE 

DEPLACES DANS LE MONDE EN 2017 

Le monde a connu 30,6 millions de déplacés internes en 2017, selon le dernier rapport, publié le 16 mai, de 

l’Internal Displacement Monitoring Center (IDMC). Il s’agit des personnes contraintes de fuir leur village ou 

leur ville tout en restant à l’intérieur des frontières de leur pays. 

Cet organisme, créé en 1998, s’efforce d’effectuer le suivi le plus exhaustif possible de ces mouvements, 

avec des données portant cette année sur 143 pays et territoires. Il veut ainsi alerter sur le sort d’individus 

qui, à la différence des réfugiés cherchant asile dans un autre pays, ne bénéficient pour l’instant d’aucun 

statut juridique assurant – au moins en théorie – leur protection. 

Sont comptabilisés à la fois les déplacements internes liés à des conflits (guerres, violences pour motifs 

politiques, ethniques ou religieux, criminalité…) et ceux provoqués par des catastrophes naturelles ou 

climatiques, les deux causes combinant parfois leurs effets. 

Sur l’ensemble de l’année écoulée, le nombre de nouveaux déplacés en raison de conflits a atteint 11,8 

millions, soit presque deux fois plus qu’en 2016. C’est le chiffre le plus élevé depuis dix ans et il est dû pour 

plus de moitié à la situation dans trois pays, Syrie, Irak et République démocratique du Congo, qui vivent 

des crises humanitaires majeures. Certains Etats, comme le Yémen, n’apparaissent-ils pas dans le 

recensement, faute d’informations précises. Ces déracinés s’ajoutent à ceux des années antérieures, 

même s’il existe aussi des flux de retours, au demeurant souvent précaires et suivis de nouveaux départs.  

FIGURE : DEPLACEMENTS LIES AUX CONFLITS 2017 

 

   Source : IDMC.  

Dans le même temps, un nombre encore plus important de personnes – 18,8 millions, notamment en Chine 

et aux Philippines – ont été forcées de quitter leurs terres par des catastrophes de toute nature. Il s’agit, en 

très grande majorité, d’événements climatiques extrêmes, principalement inondations (8,6 millions), 

tempêtes et ouragans (7,5 millions), alors que le tribut payé aux séismes et aux éruptions volcaniques est 

resté l’an passé relativement modéré (un peu moins de 800 000). 
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FIGURE : DEPLACEMENTS LIES AUX DESASTRES CLIMATIQUES 2017 

 

       Source : IDMC.  

Pour la première fois, l’IDMC a quantifié les déplacements consécutifs à des sécheresses, soit 1,3 million 

dans les seuls quatre pays pour lesquels il dispose de données fiables : Ethiopie, Somalie, Burundi et 

Madagascar. Des chiffres très partiels donc, mais qui montrent que le dérèglement climatique est devenu 

un facteur de déstabilisation de plus en plus prégnant. D’autant plus que les désastres s’enchaînent, avec 

des impacts cumulatifs sur des populations déjà éprouvées. C’est ainsi qu’après avoir subi l’an passé une 

sécheresse dévastatrice, la corne de l’Afrique fait désormais face à des pluies diluviennes. 

Derrières ces statistiques générales se cachent autant de drames humains, sur lesquels la communauté 

internationale a peu de prise directe, dans la mesure où la gestion des migrations intérieures relève de la « 

souveraineté » de chaque Etat. A défaut de convention accordant un statut particulier aux déplacés 

internes, les Nations unies ont toutefois édicté, en 1998, des « Principes directeurs relatifs au déplacement 

de personnes à l’intérieur de leur propre pays », destinés à leur garantir des droits et une protection, tant 

durant leur exil que lors de leur réinstallation dans leur foyer d’origine.52 

FIGURE : LES DEPLACEMENTS DE POPULATIONS EN 2017 

 

Source : IDMC. 

                                                      
52 Catastrophes et conflits ont fait plus de 30 millions de déplacés dans le monde en 2017 – pour en savoir plus :  

- http://www.internal-displacement.org/global-report/grid2018/  
- http://www.lemonde.fr/climat/article/2018/05/15/catastrophes-et-conflits-ont-fait-plus-de-30-millions-de-deplaces-dans-le-

monde-en-2017_5299383_1652612.html  

http://www.internal-displacement.org/global-report/grid2018/
http://www.lemonde.fr/climat/article/2018/05/15/catastrophes-et-conflits-ont-fait-plus-de-30-millions-de-deplaces-dans-le-monde-en-2017_5299383_1652612.html
http://www.lemonde.fr/climat/article/2018/05/15/catastrophes-et-conflits-ont-fait-plus-de-30-millions-de-deplaces-dans-le-monde-en-2017_5299383_1652612.html
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ACCORD DE PARIS : LES PAYS DU NORD LOIN DE LA PROMESSE DES 

100 MILLIARDS DE DOLLARS 

Réunis à Bonn, en Allemagne en mai dernier, les délégués des 195 pays signataires de l’accord de Paris – 

destiné à contenir le réchauffement planétaire sous le seuil des 2 °C – ont échangé dans le nouveau cadre 

du « dialogue Talanoa ». 

L’expression forgée par les îles Fidji, qui supervisent les débats jusqu’en décembre, avant de passer le 

relais à la Pologne lors de la COP24, fait référence à l’approche polynésienne de la résolution des 

problèmes ; une manière « de partager nos histoires, dans un esprit d’empathie et de confiance », a tenté 

de résumer, mercredi 2 mai en séance plénière, l’ambassadeur fidjien Luke Daunivalu. 

En attendant d’étrenner, dimanche 6 mai, ce nouveau format de discussion entre Etats et acteurs non 

étatiques, les quelque 4 000 accrédités du World Conference Center des bords du Rhin mettent à l’épreuve 

leur capacité d’écoute sur l’un des dossiers les plus crispants des négociations : les financements. Le 

rapport que publie, jeudi, l’ONG internationale Oxfam risque de faire chuter la cote de confiance que 

l’institution onusienne cherche à maintenir. 

Intitulé « 2018 : les vrais chiffres des financements climat », le document passe en revue les données 

publiées par les pays bailleurs pour la période 2015-2016 et s’interroge sur le chemin qu’il reste à parcourir 

par les nations du Nord pour tenir leur engagement de mobiliser conjointement 100 milliards de dollars (83 

milliards d’euros) par an, d’ici à 2020, en faveur des pays du Sud. 

Le rapport s’ouvre sur un chiffre qui devrait faire tousser quelques délégués siégeant à Bonn. Selon les 

estimations d’Oxfam, le montant total des financements climat publics déclarés par les bailleurs s’élève à 

48 milliards de dollars par an. L’ONG pousse l’analyse plus loin et considère que seuls 16 à 21 milliards de 

dollars aident réellement les pays du Sud, puisqu’une grande partie des fonds engagés par le Nord 

financent des projets dont le climat n’est qu’un volet d’action. 

Dans un précédent exercice de comptabilisation, l’Organisation de coopération et de développement 

économiques (OCDE) avait estimé, en octobre 2016, que ces financements publics pourraient représenter 

67 milliards de dollars en 2020, la part restante des 100 milliards étant comblée selon l’OCDE par des 

capitaux privés. Mais il s’agissait là d’une projection, basée sur les engagements annoncés par plusieurs 

pays riches en 2015, et pas d’une photographie à l’instant T. 

Oxfam s’inquiète notamment de la faible augmentation de l’aide publique accordée sous forme de 

subventions : entre 11 et 13 milliards de dollars en 2015-2016 (sur le total de 48 milliards), contre 10 

milliards sur la période 2013-2014. Elle déplore la part modique des sommes consacrées à l’adaptation au 

changement climatique, qui représentent seulement 20 % des financements publics, contre 19 % en 2013-

2014 (les politiques d’atténuation des émissions de gaz à effet de serre captent la majeure partie des 

fonds). D’autre part, seuls 18 % des financements comptabilisés en 2015-2016 ont bénéficié aux quarante-

huit pays les moins avancés (PMA). 

Le rapport de l’ONG n’élude pas la disparité des informations transmises par les Etats, qui rend cet effort 

de chiffrage délicat. Tous les pays ne précisent pas la part bilatérale et multilatérale de leurs fonds publics, 

n’intègrent pas de la même manière les flux financiers privés et n’affichent pas les mêmes ratios entre les 

prêts et les dons. Les Etats-Unis, qui ne cachent pas leur hostilité à l’égard de l’accord de Paris, n’ont pas 

indiqué de leur côté les sommes dépensées en 2016. 

En fait, il n’existe aucune définition des finances climat au sein de la CCNUCC, en raison de la complexité 

technique du sujet et sa sensibilité politique. Les négociateurs se veulent optimistes puisque l’accord de 
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2015 a ouvert la voie à deux groupes de travail : l’un sur les modalités de comptabilisation, l’autre sur la 

prévisibilité des financements des pays développés à destination de ceux du Sud. 

Ce deuxième point, qui avait paralysé les débats de la COP23, est pris très au sérieux à Bonn. La 

prévisibilité est un enjeu crucial. C’est ce qui doit permettre aux pays en développement de planifier leurs 

actions climatiques, c’est aussi une garantie de confiance entre le Nord et le Sud.  

La question de la comptabilisation des financements relève du rule-book, c’est-à-dire des règles de mise en 

œuvre de l’accord conclu fin 2015 à Paris, qui doivent être adoptées en décembre en Pologne à Katowice, 

ville hôte de la COP24. Ce mode d’emploi aborde de nombreux sujets, comme le contenu des contributions 

nationales pour réduire les émissions polluantes de chaque pays, les règles de transparence des 

informations communiquées par les parties ou encore les contours du bilan mondial auquel va s’astreindre 

la communauté internationale, tous les cinq ans, à partir de 2023. 

Devant cette pile de dossiers qui s’amoncellent sur la table des négociations, le secrétariat de la CCNUCC 

envisage d’ajouter une session de travail supplémentaire, début septembre, à Bangkok. D’autres étapes 

vont jalonner cette année. Les nations industrialisées sont invitées (sur une base volontaire) à transmettre 

d’ici à septembre à la Convention-cadre la feuille de route de leurs financements climat jusqu’en 2020.  

Les pays du Nord vont ouvrir, fin 2018, le chantier de la recapitalisation du Fonds vert pour le climat, dont 

le premier cycle (2015-2018) arrive à échéance. Ils devront compter sans les Etats-Unis, Donald Trump 

ayant décidé de bloquer 2 milliards de dollars promis au fonds par son prédécesseur Barack Obama. 

A l’horizon 2050, le coût du changement climatique pour les pays en développement devrait dépasser les 

1000 milliards de dollars par an, même avec une hausse de la température moyenne inférieure à 2°C, 

avancent les experts d’Oxfam.53 

ETUDE : POUR LA BIODIVERSITE, UN DEMI-DEGRE DE RECHAUFFEMENT 

EST UNE MENACE ADDITIONNELLE 

Hausse du niveau des mers, submersion des côtes, canicules et sécheresses plus sévères, précipitations 

plus intenses… Les menaces que fait peser le changement climatique sur les sociétés humaines sont 

connues. Mais il met également en danger l’ensemble du vivant. Or, pour la faune comme pour la flore, 

chaque degré de réchauffement – et même chaque demi-degré – est crucial. 

C’est l’analyse portée par la publication dans la revue Science d’une étude de chercheurs britanniques et 

australiens. Rachel Warren (de l’université d’East Anglia au Royaume-Uni) et ses collègues ont pris comme 

point de départ les aires de présence actuelles de plus de 115000 espèces animales et végétales 

terrestres, soit le plus vaste échantillon mondial pris en compte dans ce type d’inventaire, dont les insectes 

étaient jusqu’à présent exclus. 

Ils ont ensuite fait tourner des modèles pour calculer le changement d’aire naturelle de chaque espèce, en 

fonction de différents scénarios climatiques. Une hausse plus ou moins importante des températures 

conduit en effet à réduire plus ou moins fortement la zone géographique où une plante ou un animal donné 

bénéficie de conditions adaptées à son cycle biologique et favorables à son développement. 

                                                      
53 Accord de Paris : les pays du Nord loin de la promesse des 100 milliards de dollars – pour en savoir plus :  

- https://www.lemonde.fr/climat/article/2018/05/03/climat-les-pays-du-nord-loin-de-leur-promesse-de-mobiliser-100-milliards-
de-dollars-pour-ceux-du-sud_5293558_1652612.html  

- https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-31211-rapport-oxfam-aide-climat-ped.pdf  
- https://www.oxfam.org/fr/rapports/2018-les-vrais-chiffres-des-financements-climat  

https://www.lemonde.fr/climat/article/2018/05/03/climat-les-pays-du-nord-loin-de-leur-promesse-de-mobiliser-100-milliards-de-dollars-pour-ceux-du-sud_5293558_1652612.html
https://www.lemonde.fr/climat/article/2018/05/03/climat-les-pays-du-nord-loin-de-leur-promesse-de-mobiliser-100-milliards-de-dollars-pour-ceux-du-sud_5293558_1652612.html
https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-31211-rapport-oxfam-aide-climat-ped.pdf
https://www.oxfam.org/fr/rapports/2018-les-vrais-chiffres-des-financements-climat
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Les résultats sont saisissants. Dans l’hypothèse d’une poursuite des émissions mondiales de gaz à effet de 

serre à leur rythme actuel, amenant à un bond de 4,5°C à la fin du siècle par rapport aux niveaux 

préindustriels, vers 1850, les règnes animal et végétal verraient leur territoire naturel fondre comme peau 

de chagrin. Il régresserait de plus de moitié pour les deux tiers des insectes et des plantes, et pour plus de 

40% des mammifères. 

Avec les baisses d’émissions auxquelles se sont engagés les Etats avant l’accord de Paris issu de la 

COP21 de 2015, qui mettraient la planète sur une trajectoire de réchauffement d’un peu plus de 3°C, les 

dommages seraient moindres mais resteraient massifs : 49% des insectes, 44% des plantes et 26% des 

animaux vertébrés (mammifères, oiseaux, reptiles…) perdraient plus de la moitié de leur aire de vie. 

Qu’en serait-il, cette fois, si les termes de l’accord de Paris, qui vise à limiter la montée de la température à 

2°C, et si possible 1,5°C, étaient respectés ? Avec +2°C, la proportion d’espèces privées de plus de 50% 

de leur territoire tombe à 18 % pour les insectes, 16% pour les plantes et 8% pour les vertébrés. Avec 

seulement + 1,5°C, elle chute à 6% pour les insectes, 8% pour les plantes et 4% pour les vertébrés. 

Un simple demi-degré en moins fait donc une très grande différence pour le monde du vivant. Il divise le 

risque par deux pour les plantes et les animaux vertébrés, et par trois pour les insectes. « Ces derniers 

sont plus exposés qu’aucun autre groupe animal à une perte d’aire de répartition, et ils ont le plus grand 

bénéfice à tirer d’un réchauffement contenu à 1,5 °C plutôt que 2 °C », écrivent les auteurs. 

Ceux-ci insistent sur le sort des insectes car ils sont vitaux pour les écosystèmes et pour les humains : ils 

pollinisent les cultures et les fleurs, ils nourrissent les organismes de niveau supérieur, ils maintiennent les 

milieux naturels en équilibre en mangeant les feuilles des plantes, ils aident à recycler les nutriments dans 

le sol. 

Sans doute nombre d’espèces, notamment parmi les mammifères, les oiseaux et les papillons, ont-elles la 

capacité de migrer pour retrouver les conditions de vie auxquelles elles sont acclimatées. Les chercheurs 

ont intégré à leurs modèles cette faculté de dispersion. Grâce à cette mobilité, un petit nombre d’espèces 

pourrait même tirer bénéfice d’un climat plus chaud, en colonisant de nouveaux domaines. 

Mais, notent les auteurs, la plupart des invertébrés, des reptiles, des amphibiens et des plantes ne sont pas 

en mesure de se délocaliser aussi vite que le thermomètre augmente. Si bien que la contraction de leur 

espace vital les met en danger de disparition. Limiter le réchauffement à 1,5°C réduit le risque d’extinction 

de ces populations, souligne l’étude. 

Reste que faute d’une baisse drastique des émissions de gaz à effet de serre – à commencer par celles de 

la Chine et des Etats-Unis –, l’objectif de 1,5°C semble aujourd’hui irréaliste. L’avenir est donc sombre pour 

la biodiversité. D’autant que celle-ci est aussi mise à mal par la destruction des habitats naturels du fait de 

la déforestation, de l’agriculture intensive ou de l’urbanisation, par la chasse, le braconnage ou les trafics 

illicites, ainsi que par la pollution généralisée des écosystèmes. 

Une autre étude, publiée elle aussi dans la revue Science, sonne l’alarme à cet égard. Elle fait apparaître 

qu’à l’échelle du globe, un tiers des aires protégées, pourtant censées constituer des havres pour la faune 

et la flore sauvages, sont en réalité fortement affectées par les activités humaines.54 

                                                      
54 Etude : pour la biodiversité, un demi-degré de réchauffement est une menace additionnelle – pour en savoir plus :  

- https://www.lemonde.fr/biodiversite/article/2018/05/17/pour-la-biodiversite-un-demi-degre-de-rechauffement-change-
tout_5300656_1652692.html  

- http://science.sciencemag.org/content/360/6390/791  

https://www.lemonde.fr/biodiversite/article/2018/05/17/pour-la-biodiversite-un-demi-degre-de-rechauffement-change-tout_5300656_1652692.html
https://www.lemonde.fr/biodiversite/article/2018/05/17/pour-la-biodiversite-un-demi-degre-de-rechauffement-change-tout_5300656_1652692.html
http://science.sciencemag.org/content/360/6390/791
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DETTE ECOLOGIQUE : LE JOUR DU DEPASSEMENT FRANCHI LE 5 MAI 

EN FRANCE 

Depuis le samedi 5 mai, les Français vivent en quelque sorte à « crédit écologique » : si leur niveau de 

consommation était généralisé à la planète, l’ensemble des ressources que la nature peut renouveler en un 

an serait d’ores et déjà épuisé. C’est l’alerte que lance le WWF dans un rapport publié vendredi 4 mai 

L’ONG a travaillé en collaboration avec le Global Footprint Network, un institut de recherche international 

qui, chaque année, calcule le « jour du dépassement » : celui à partir duquel l’empreinte écologique de 

l’humanité – émissions de carbone, utilisation de terres agricoles, de prairies, de forêts et de milieux 

aquatiques, ou encore artificialisation des sols – excède la biocapacité de la planète, c’est-à-dire sa 

capacité annuelle à absorber les gaz à effet de serre d’origine anthropique et à reconstituer ses réserves. 

Sans doute cet indicateur présente-t-il des limites. Il donne en effet un poids prépondérant aux émissions 

carbonées (60 % de l’empreinte écologique) et ne prend pas en compte des facteurs tels que la perte de 

biodiversité, la pollution ou la pression sur la ressource en eau. Il n’en permet pas moins de mesurer, 

année après année et à paramètres constants, l’évolution de la situation. Et la tendance n’est pas bonne. 

Alors que jusqu’au début des années 1970 l’humanité consommait moins de ressources que ce que 

pouvait lui procurer la nature, elle est ensuite devenue débitrice. Et le jour fatidique du dépassement est de 

plus en plus précoce : le 1er décembre en 1975, le 5 novembre en 1985, le 5 octobre en 1995, le 26 août 

en 2005, le 4 août en 2015, le 2 août en 2017, peut-être plus tôt encore cette année, pour laquelle le Global 

Footprint Network rendra son verdict cet été. Autrement dit, il faudrait désormais 1,7 planète pour subvenir 

aux besoins annuels des quelque 7,5 milliards d’humains. 

Le WWF s’est penché, pour la première fois, sur le cas particulier de l’Hexagone. Il apparaît que, si le 

monde entier vivait comme les Français, la capacité des écosystèmes à se régénérer serait épuisée dès le 

5 mai, en à peine plus de quatre mois. Il faudrait donc 2,9 planètes pour que les océans et les forêts 

stockent le CO2 relâché en un an par les activités humaines, et pour assurer l’alimentation en bétail et en 

poissons, ou l’approvisionnement en bois de la population mondiale. 

Certes, l’empreinte écologique de la France est moindre, si on la rapporte à la biocapacité du territoire 

national, en métropole mais aussi dans les outre-mer. Avec ce calcul, les Français consomment 1,8 fois 

plus de ressources que ce que « leurs » milieux naturels sont en mesure de leur fournir. « Ce rapport ne 

met pas en avant une approche “nationaliste”, mais pointe un modèle de développement qui conduit à une 

aggravation de notre dette écologique », précise Pascal Canfin, directeur général du WWF-France. 

Au reste, la France se classe dans le groupe de tête des pays les plus « prédateurs », loin derrière le Qatar 

(avec le train de vie qatari, le jour du dépassement planétaire serait le… 9 février), les Etats-Unis, le 

Canada ou l’Australie, mais à peu près au même niveau que l’Allemagne et le Royaume-Uni, devant le 

Japon, la Grèce ou l’Italie. A titre de comparaison, avec le mode de vie du Vietnam, le jour du dépassement 

n’interviendrait que le 20 décembre ! 
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FIGURE : JOUR DU DEPASSEMENT POUR DIFFERENTS PAYS DANS LE MONDE 

 

Source : WWF.  

Dans le détail, les émissions de carbone pèsent pour plus de moitié (56 %) dans l’empreinte écologique 

des Français, devant l’utilisation des terres agricoles pour l’alimentation humaine et animale (20 %), 

l’exploitation forestière (11 %), l’affectation des prairies à l’élevage du bétail (5 %), la pêche (4 %) et la 

couverture des sols par des infrastructures industrielles, des voies de transports ou des habitations (4 %). 

Globalement, le logement, les transports et l’alimentation sont à l’origine de plus des deux tiers de la 

pression exercée sur les milieux naturels, du fait notamment des émissions de gaz à effet de serre qu’ils 

génèrent. 

Pour le WWF, ce constat est 

d’autant plus alarmant que 

l’Hexagone avait, sur la période 

2008-2015, réduit de façon 

continue son empreinte écologique. 

Celle-ci est depuis repartie à la 

hausse, avec une augmentation de 

5 % entre 2015 et 2018. Un 

mauvais résultat dû principalement 

à une poussée des émissions de 

gaz à effet de serre dans les 

secteurs du bâtiment et des 

transports. 

 

 

 

 

FIGURE : EVOLUTION DU JOUR DU DEPASSEMENT EN FRANCE - Source : WWF 
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Le paradoxe est que cette dégradation a commencé en 2015, l’année de l’adoption de l’accord de Paris sur 

le climat. Au-delà d’explications conjoncturelles, telles que la baisse des cours du pétrole ayant favorisé un 

regain de consommation, l’ONG y voit la preuve que la politique nationale de transition écologique « n’est 

pas assez ambitieuse ». 

L’ONG estime pourtant qu’il n’est pas trop tard pour redresser la barre. « Les technologies sont aujourd’hui 

disponibles, qu’il s’agisse des véhicules électriques, de l’habitat à basse consommation, des énergies 

renouvelables ou de l’alimentation biologique, souligne M. Canfin. C’est donc une question de volonté 

politique. Le président de la République a fait de la bonne gestion financière un élément-clé de son 

quinquennat. Il doit désormais mettre en place une stratégie de désendettement écologique. »55 

 

CHIFFRE DU MOIS : 7 MILLIONS DE PERSONNES TUES PAR LA 

POLLUTION DE L’AIR EN 201656 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                      
55 Dette écologique : le jour du dépassement franchi le 5 mai en France – pour en savoir plus :  

- https://www.wwf.fr/sites/default/files/doc-2018-05/180504_Rapport_Jour_du_depassement_France.pdf  
- https://www.sciencesetavenir.fr/nature-environnement/jour-du-depassement-la-france-en-dette-ecologique-a-partir-du-5-

mai-2018_123682  
- https://www.lemonde.fr/planete/article/2018/05/04/la-france-creuse-la-dette-ecologique_5294070_3244.html  

56 Le chiffre du mois – pour en savoir plus :  

https://www.novethic.fr/actualite/environnement/pollution/isr-rse/le-chiffre-la-pollution-tue-7-millions-de-personnes-chaque-annee-c-
est-plus-que-le-sida-la-tuberculose-le-diabete-et-les-accidents-de-la-route-cumules-145777.html 
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L’Organisation mondiale de la santé (OMS) tire une nouvelle fois la sonnette d’alarme sur la 

pollution de l’air. Selon une étude publiée mercredi 2 mai, la pollution a tué dans le monde 7 

millions de personnes en 2016, un chiffre extrêmement élevé et en hausse. "Les particules fines 

contenues dans l’air pollué pénètrent profondément dans les poumons et dans le système 

cardiovasculaire, ce qui cause des affections comme les accidents vasculaires cérébraux, les 

cardiopathies, les cancers du poumon, les bronchopneumopathies et les infections 

respiratoires, notamment la pneumonie", explique l’OMS. 

La pollution de l’air ambiant – causée par les secteurs des transports, de l’industrie, de 

l’agriculture et les centrales électriques au charbon – est responsable à elle seule d’environ 4,2 

millions de décès en 2016, alors que la pollution de l’air à l’intérieur des habitations due à 

l’utilisation de combustibles et de technologies polluantes a causé environ 3,8 millions de décès 

pendant la même période. 

https://www.wwf.fr/sites/default/files/doc-2018-05/180504_Rapport_Jour_du_depassement_France.pdf
https://www.sciencesetavenir.fr/nature-environnement/jour-du-depassement-la-france-en-dette-ecologique-a-partir-du-5-mai-2018_123682
https://www.sciencesetavenir.fr/nature-environnement/jour-du-depassement-la-france-en-dette-ecologique-a-partir-du-5-mai-2018_123682
https://www.lemonde.fr/planete/article/2018/05/04/la-france-creuse-la-dette-ecologique_5294070_3244.html
https://www.novethic.fr/actualite/environnement/pollution/isr-rse/le-chiffre-la-pollution-tue-7-millions-de-personnes-chaque-annee-c-est-plus-que-le-sida-la-tuberculose-le-diabete-et-les-accidents-de-la-route-cumules-145777.html
https://www.novethic.fr/actualite/environnement/pollution/isr-rse/le-chiffre-la-pollution-tue-7-millions-de-personnes-chaque-annee-c-est-plus-que-le-sida-la-tuberculose-le-diabete-et-les-accidents-de-la-route-cumules-145777.html
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ÉVENEMENTS CLES

JUILLET 

2 juillet 2018                    

Rapport d’appropriation ODD 

par la société civile     Paris 

Lancement officiel du rapport 

de la société civile, annexé 

pour la 1ére fois au rapport du 

gouvernement français. 

http://www.comite21.org/comite21/co

mite21-en-action.html?id=12334 

17 juillet 2018  

 SDG Business Forum       

New York, USA 

Suite au Forum Politique de 

Haut Niveau sur les ODD, les 

entreprises partageront leurs 

avancées sur 6 ODD. 

https://www.sdgbusinessforum.or

g/  

SEPTEMBRE 

4 et 5 septembre 2018 
Forum « Convergences » 

Paris, France  

 
Le 11ème Forum mondial 
portera sur le thème « Faire » 
société demain. Avec 5 ODD 
mis à l’honneur : 3 « bonne 
santé et bien-être », 4 « 
éducation de qualité », 8 « 
travail décent et croissance 
économique », 11 « villes et 
communautés durables, 17 « 
partenariat ». 
 

http://www.convergences.org/ 

 

27 sept. – 4 octobre 2018  
Semaine de la finance 

responsable  
France  

 
Le thème de « l’Ethique des 
affaires » sera le fil rouge de 

cette série d’événements, 
émanant d’acteurs financiers, 
académiques et associatifs.  
 

http://www.semaine-finance-
responsable.fr/evenements/ 

 

OCTOBRE 

1er octobre 2018 
Journée européenne des 

fondations 
Paris, France 

  
La 4éme journée européenne 
des fondations est coordonnée 
par le Centre français des 
fondations, pour faire connaître 
et promouvoir l’action des 
fondations auprès des Français.  

 
http://www.journee-des-fondations.fr/ 

 

1er octobre 2018 
Fondation pour la Co-
construction du bien 

commun 
Paris, France 

 
La 1ère promotion de la 
Fondation sera mise à 
l’honneur lors d’une réception à 
l’Assemblée nationale. Avec le 
lancement de l’ouvrage « 
L’alchimie du bien commun ».  
 

http://co-construisonsdemain.org/ 

 

8 octobre 2018 
Soirée « La France des 

Solutions » 
Paris, France 

 
Le rendez-vous des acteurs de 
solutions et de médias qui font 
bouger la France rassemblera 
600 décideurs et influenceurs à 
Iena. Avec la découverte de 18 
lauréats des solutions.  
 
http://www.reportersdespoirs.org/la-

france-des-solutions/ 
 

11 octobre 2018 
Mécènes Forum de l’Admical 

Paris, France 

 
Cette 3ème édition axera son 
programme sur le thème « Bâtir 
l’Europe des mécènes », 
auprès des participants : 
experts du mécénat, décideurs, 
dirigeants d’entreprises et 
intellectuels.  
 

http://www.admical.org/ 
 

16-18 octobre 2018 
World Forum for a 

Responsible Economy 
Lille, France 

 
Ce 12ème Forum aura pour 
thème les territoires. Ils seront 
au centre des débats et des 
ateliers de la communauté 
globale de la RSE.  
 

https://www.responsible-
economy.org/fr/ 

 
17 octobre 2018 

Forum des Associations et 
des Fondations 

Paris, France 
 
13ème rendez-vous annuel des 
responsables et dirigeants 
associatifs au Palais des 
Congrès. 

  
http://www.forumdesassociations.

com/ 

 

NOVEMBRE 

5 novembre 2018 
Atelier Alliance & Co-

construction territoriale 
Paris, France 

 
Cet atelier confrontera les 
regards d’experts sur la 
contribution des alliances à la 
co-construction territoriale. Les 
réflexions alimenteront le 
prochain programme de 
recherches de l’Observatoire 
des partenariats.  

http://www.lerameau.fr/  

https://www.sdgbusinessforum.org/
https://www.sdgbusinessforum.org/
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http://www.journee-des-fondations.fr/
http://co-construisonsdemain.org/
http://www.reportersdespoirs.org/la-france-des-solutions/
http://www.reportersdespoirs.org/la-france-des-solutions/
http://www.admical.org/
https://www.responsible-economy.org/fr/
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http://www.forumdesassociations.com/
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A LIRE, A DECOUVRIR 

ACTES DU COLLOQUE « L’INTERET GENERAL, DES AUJOURD’HUI, 

L’AFFAIRE DE TOUS ? », 06/2018 

Cette publication partage les échanges tenus lors du 

colloque du 12 janvier 2018. Et retrace la genèse et les 

convictions tirées de ce projet inédit, qui a réuni 300 

participants avec l’appui de 23 co -organisateurs.   

 

« RAPPORT D’APPROPRIAT ION DES ODD », COMITE 21, 07/2018 

Ce rapport, fruit de la contribution de 80 acteurs de la société civile, révèle le 

niveau d’appropriation des ODD, par typologie d’acteurs, puis par nature des 

ODD présentés du 10 au 18 juillet 2018 au Forum Polit ique de Haut Niveau.  
Une publication qui partage les réussites et les axes de progrès des 

organisations qui intègrent les ODD à leurs activités sur le plan stratégique 

et opérationnel. A noter : ce rapport sera annexé, pour la première fois, à 

l ’état des lieux partagé par le gouvernement français.  

 

« LE MONDE CHANGE, BOOSTONS LA FRANCE ! », MEDEF, 06/2018 

Ce rapport du MEDEF partage une vision systémique autour de 7 enjeux qui 

constituent autant de leviers pour le retour de la croissance en France. 

Cette réflexion s’appuie sur la synthèse de travaux d’instituts, le regard de 

24 experts et entrepreneurs, ainsi que sur  des intuitions économiques. Avec 

une mise en perspective des analyses – en termes de croissance, 

d’opportunité et de r isque – autour de 7 leviers de croissance : l ’audace 

créatrice, l ’épanouissement humain, le numérique, les f i l ières d’avenir, le 

développement durable, l’Europe et la mondialisation.  
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